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REFLEXIONS  SüCCÏNTES 

Sur  le  plan  propofé  par  le  nouveau  Comité 
de  Confiitution  pour  la  formation 
Affemblées  Nationales, 


A'^ant  de  propofer  irtes  réflexions  fur  la  mé- 
thode  de  former  les  alîbmblées  Nationales,  Pro- 
vinciales  8c  Municipales,  je  parlerai  du  plan  pro 
pofé  par  le  nouveau  Comité  de  Conftiturion  : ce 
plan , fi  je  puis  ainfi  dire,  a tout  l’air  du  mieux- 
mais  je  doute  qu’il  foit  bien}  & voici  quelques 
inconvéniens  qui  m’ont  le  plus  frappés. 

On  fait  que  dans  ce  projet  on  propofe  de  di- 
vifer  la  France  en  quatre-vingt  déparremens  d’une 

égale  étendue,  & ces  départemens  en  diftrias 
égaux  auflî. 

I®.  En  fuppofant  que  l’avantage  de  Tordre 
public  exigeât  de  divifer  la  France  en  parties 
égalés,  il  me  femble  que  de  ces  trois  quantités, 
1 étendue,  la  population  8£  laricheffe,  la  première 
étoit  celle  a laquelle  il  falloir  le  moins  s’attacher , 

& la  population  au  contraire  celle  qui  devoit  at-’ 
tacher  le  plus 
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Il  y 3uroit  de  ceci  une  rsifon  allez  fimple  . le 
rapport  d’égalité  dans  la  population , indique  au 
moins,  à quelque  chofe  près,  le  rapport  d’égalité 
dans  les  richeffes  ; il  eft  alTez  prouvé  dans  l’éco- 
nomie politique  que  la  population  SC  la  richelTe 
font  des  lignes  réciproques  l’une  de  l’autre. 

Mais  l’étendue  du  territoire  n’eût  jamais  8C 
ne  peut  avoir  par  elle-même  aucun  rapport 
avec  ces  autres  quantités  ; la  population  5c  la  ri- 
chelTc  de  dix  lieues  de  montagne  ne  reffemble- 
rqnt  jamais  à celles  de  dix  lieues  de  plaines  fer- 
tiles. 

Ainfi , à fe  former  un  point  de  réglé  de  divifer 
également  le  Royaume , il  femble  qu’il  falloit  du 
moins  adopter  une  méthode  de  divilion  qui  répan- 
doit  d’abord  des  lumières  utiles. 

On  répondra  , je  le  fens  bien  , qu’on  a préféré 
la  divifion  de  la  France  par  les  portions  de  l’éten- 
due, parce  que  c’eft  la  feule  mefure  invariable 

Sc  fixe. 

Mais  je  demanderai  toujours , pourquoi  l’on 
çhoifiroit  un  mode  de  mefure  qui  n’apprend  rien , 
n’eft  utile  à rien  ; 8C  pourquoi  l’on  ne  préféreroit 
pas  la  mefure  de  la  population , qui  préfente  à 
une  nation  un  grand  fait , 8c  une  grande  leçon  ; 
foit  que  cette  mefure  varie  ou  ne  varie  pas  : 
une  mefure  telle  enfin  qu’elle  feroit  plus  utile 
en  lailTant  appercevoir  fes  variations , que  celle 
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de  retendue  , en  n’en  fubifTant  aucune. 

2®.  Mais  abrégeons , 5c  venons  à une  autre 
queftion  plus  décifive  : e/l-il  vraiment  utile  à Tor- 
dre public , de  divifer  la  France  en  parties  égales , 
fous  quelque  rapport  que  cette  égalité  foit  confi- 
dérée  ? 

Je  voudrois  qu’on  ne  confondit  pas  plus  la/mr 
Îiîude  avec  légalité  dans  Tordre  moral  , qu elle 
n’eft  confondue  dans  Tordre  phyfîque  par  fon  fu- 
blime  Auteur  : voyez  la  nature  : les  êtres  de  même 
efpece  font  tous  compofés  de  parties  inégales , 
mais  fimilaires  ; les  portions  diftinéles  de  chaque 
corps  différent  par  leur  étendue  , par  leur  forme  ; 
&:  fe  reffemblent  par  leur  organifation  oC  leur  plan 
intérieur. 

Appliquons  ceci  à Tordre  moral  5c  politique  : 
que  la  France  foit  divifée  en  Provinces  inégales  : 
peu  importe  cette  différence  : mais  que  toutes 
les  Provinces  aboutiffent  également  à une  ailem- 
blée  Nationale,  comme  à leur  centre,  voilà  une 
lîmilitude  effentielle. 

Que  chaque  Province  foit  compofée  de  dif- 
trias  inégaux  ; la  différence  aura  peu  d’inconvé- 
niens;  mais  que  tous  ces  dihrias  répondent  ÔC 
participent  félon  leur  population  & leur  richeffe 
aux  Etats  de  leur  Province  ; la  fimilitude  eft  im- 
portante. 

Que  tous  ces  diftrias  enfin  comptent  des  com» 
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sîiunautés,  des  villes,  des  villages,  plus  ou  moins 
fiches , plus  ou  moins  nombreux , plus  ou  moins 
, étendus  ; qu’importe  ? pourvu  que  toutes  ces  com» 
^nunes  foi.ent  gouvernées  fur  le  plan  du  même 
•régime  municipal. 

Ceft  ainfi  qu’avec  des  parties  par- tout  inégales, 
ia  France  peut  facilement  ne  s’organifer  que  de 
parties  fimilaires  ; êC  c’eft  ainfi  que  la  nature  ca- 
chant dans  fes  ouvrages  la  fimilitude  , de  1 orga-? 
nifation  de  toutes  les  parties , par  l’inégalité  dans 
leur  étendue,  forme  des  chefs-d œuvre  dont  la 
•variété  étonne  l’efprit  humain  , ne  lui  laiffe 
découvrir  d’unité  que  dans  le  but  ; tandis  que  nos 
prts  afférant  une  égalité  rigoureufe  , une  (immé- 
trie  févère  dans  les  parties  de  leurs  ouvrages , 
parviennent  à nous  degouter  d un  ordre  qui  ne 
fembie  vouloir  diriger  iios  idées  que  pour  les 
^nervcr  en  les  reiTerrant. 

3®.  Une  réflexion  qui  certainement  n*aura 
point  échappé  à l’afferablée  Nationale , c’eft  i’i- 
pexa^itude  inévitable  de  cette  divilion  du  ter» 
fitojre  ; elle  aura  lieu  , même  d’un  grand  d’é- 
parternent  à l’autre  , encore  plus  de  diftria  à 
diftriâ.- , de  canton  à canton  ; 6c  ce  projet  eft  une 
jde  ces  idées  dont  l’apparente  fimplicité  frappe 
flans  la  théorie  , & dont  l’exécution  pref» 
fiu'irnpoffibie  avec  quelque  précifion. 

.De  fçus  les  ifle-PwénigB?  ,^5  S?  projet , 
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celui  de  l’inexaftitude  dans  la  divifion  efl  le  moin- 
dre fans  doute  ; mais  le  plus  grand  , le  plus  in- 
fupportable  dans  ce  moment  , c’eft  la  lenteur 
inévitable  de  fon  exécution. 

Pendant  que  des  géographes  planteront  des  ja* 
Jons  , Ôc  que  des  géomètres  calculeront  des  an- 
gles , que  fera  la  France  ? que  deviendra  l’éta- 
blilTement  des  municipalités , des  Etats  Provin- 
ciaux , le  dernier  efpoir  de  la  Nation  , le  feul 
reflbrt  capable  de  remonter  cette  vafte  machine 
affailTée  fous  fes  propres  efforts  6C  fous  les  ruines 
dont  elle  s’eft  elle- même  , en  quelque  forte  , 
accablée  ? Que  deviendront  le  rétabliffement  des 
impôts , leur  perception  ? Que  deviendront  l’at- 
tente des  créanciers  de  l’Etat  , 6c  les  derniers 
vœux  de  tous  les  bons  citoyens  ? 

Dira-t-on  à tous  ces  hommes  ; attendez  que  la 
France  foit  mefurée  6c  divifée  ? le  dira-ton  à la 
horde  menaçante  des  mendians,  devenus  brigands 
par  la  plus  impérieufe  des  loix  ; celle  de  la  né- 
cefîîté  ? Eh  ! Grand  Dieu  , refions  comme  nous 
fommes , fi  pour  changer  il  faut  périr  1 Toute 
attente  , tout  délai , pour  la  conflitution  des  mu- 
nicipalités Sc  des  Etats  Provinciaux  efl  un  coup 
de  poignard  dans  le  fein  de  la  patrie. 

Je  ne  veux  point  m’appefantir  fur  les  objec- 
tions , mais  je  fais  encore  ce  raifonnement. 

Ou  le  plan  propofé  doit  fe  lier  au  régime  mu- 
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nicipal , ( 2c  par-là  j’entends  l’organifation  du 
Gouvernement , des  Communautés  8c  des  Etats 
Provinciaux)  : ou  bien  enfin,  ce  plan  d’affembkes 
élémentaires  fera  féparé  du  régime  des  Munici- 
palités Sc  des  Etats  Provinciaux. 

Dans  le  premier  cas , la  perte  d’un  tems  ou 
chaque  minute  creufe  un  abîme  à la  France  , ou 
chaque  minute  peut  contenir  un  germe  de  mort 
pour  la  patrie  , je  le  répété , cette  perte  eft  af- 
freufe  à envifager;  elle  eft  inconcevable  a méditer 

froidement  en  projet.  ^ ^ 

Mais  de  plus  , a-t-on  bien  réfléchi  à la  diffi- 
culté morale  de  féparer  des  habitans  de  la  même 
province  2c  de  les  unir  avec  ceux  des  provinces 
différentes  ? La  différence  de  langage  , d’habitu- 
des , de  mœurs  même  , l’a-ton  comptée  pour 
rien  » C’eft'un  malheur  connu  dans  toutes  nos 
provinces , fruit  des  vices  de  notre  ancien  Gou- 
vernement , & peut-être  auffi  de  la  nature  du 
cœur  humain;  mais  enfin  , quiconque  a un  peu 
d’expérience  de  ce  qui  fe  paffe  , fait  que  de  pro- 
vince à province , de  canton  à canton  , de  corn- 
munautés  à communautés  , il  exifte  depuis  ^ es 
fiecles , des  divilions  , des  efpéces  de  haines  héré- 
ditaires , que  les  enfans  fucent  avec  le  lait  K qui 
femblent  attachés  au  territoire  comme  les  fruits 
qu’il  produit.  De  bonne  foi  , eft-ce  aujourd’hui 
le  moment  de  rétablir  dans  tous  les  cœurs  la 
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morale  publique  , 8>C  d’y  redrefTer  ce  grand  ref- 
fort  de  rintérêr  général  , fauffé  par  les  efforts  de 
huit  fîecles  ôc  de  quarante  rois  ? Ah  ! ne  voulons- 
nous  donc  rien  JaifTer  faire  au  tems  , nous 
jugerons-nous  plus  puifTans  que  la  nature  , qui 
femble  lui  confier  le  développement  de  tous  fes 
ouvrages  , en  ne  fe  réfervant  pour  elle  que  fon 
plan  ? 

Non  , non  , ce  tems  n’efi:  pas  encore  venu  , 
où  le  Breton  , le  Gafcon  , le  Normand  5c  le 
Limoufin  , ne  feront  tous  que  des  François  ; laif- 
fons-les  encore  être  ce  qu’ils  font  : faifons  mieux , 
tirons  parti  de  leurs  préjugés  , rendons-les 
d’abord  citoyens  de  la  France  à force  d’être  ci- 
toyens de  leur  province  : c’efi:  bien  afiez  de  por- 
ter la  defiruûion  dans  les  loix,  gardons-nous  de 
toucher  à tout  ce  qui  tient  aux  habitudes  , aux 
mœurs  même  , bt  n’oublions  jamais  cette  grande 
vérité  écrite  par  Monrefquieu  , que  le  peuple  efl 
plus  fenjihle  à la  violation  de  fes  coutumes  qu'à 
celle  de  fes  droits. 

Enfin  , dira-t-on  , que  la  divifion  de  la  France 
en  quatre-vingt  départemens  égaux  , ne  concerne 
que  les  afiemblées  Nationales  , ÔC  n’a  point  de 
liaifon  avec  le  régime  des  Municipalités  5c  des 
Etats  Provinciaux  ? 

Mais  ce  feroit  bien  alors  qu’on  introduiroit 
dans  l’Etat  deux  ordres  de  chofes , qui  fe  con- 
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îrarieroient  d’autam  plus  qu’ils  paroilTent  dellinés 
par  leur  nature  même  à fe  prêter  un  fecours 
mutuel. 

Je  bornerai  là  mes  obfervations  à l’égard  du 
plan  nouveau  du  comité  de  conftitution  ; dC  je 
propoferai  maintenant  quelques  idées  fur  un  fyf- 
îême  de  reprêfentation  nationale. 

Mais  comme  le  droit  de  reprèfentatîon , n’a  pour 
. fondement  que  le  principe  de  la  volonté  générale , 
ÔC  pour  but  que  l’établilTement  & le  maintien 
d’une  conftitution  légitime  5c  fage  , je  jeterai 
auparavant  un  coup  d’œil  fur  ces  objets. 

RÉFLEXIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Sur  la  légitimité  & la  fagejje  d\me  conflitiition  , & 
fur  V étendue  du  principe  de  la  volonté  générale 
& du  droit  de  repréfentation. 

Il  ne  faut  point  confondre  une  conftitution  lé- 
gitime ÔC  une  conftitution  fage  ; la  conftitution 
peut  être  légitime  fans  être  fage  ; elle  pourroit 
être  fage  fans  être  légitime. 

La  conftitution  eft  légitime  quand  elle  eft  éta- 
blie par  la  puiflance  qui  peut  feule  faire  un  tel 
^ouvrage  : la  nation  même.  Une  conftitution  eft 
fage  quand  elle  combine  les  pouvoirs  d’une  ma- 
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mere  propre  au  but  que  les  hommes  fe  font  tous 
propofés  dans  rinflitution  de  la  fociété  civile. 

Il  efl  donc  vrai  qu’une  nation  ignorante  6c 
trompée  pourroit  établir  très- légitimement  la 
.conftitution  la  plus  vicieufe  ; tandis  qu’un  defpote 
avec  un  cœur  fublime  pourroit  établir  la  confti- 
îution  la  plus  fage. 

En  confidérant  ces  deux  cara£l:eres  de  toute 
conftitution  politique  , on  apperçoit  combien  il 
eft  difficile  de  les  concilier;  combien  la  légitimité 
la  fageffie  , peuvent  fe  nuire  dans  l’ouvrage 
même  qu’elles  devroient  former  ôc  maintenir 
enfemble. 

La  légitimité  de  la  conftitution  ne  dépend  que 
de  la  volonté  de  tous  ; 8c  fa  fageffe  dépend  plu- 
tôt des  vues  d’un  feul  ou  de  quelques-uns  ; en- 
forte  que  pour  rendre  une  conftitution  légitime 
5c  fage  , il  faudroit  , s’il  étoit  poffible  , que  le 
peuple  eut  des  lumières  auffi  étendues  qu’un  lé- 
giflateur , ou  que  le  légiflateur  eut  des  intentions 
auffi  droites  qu’un  peuple.  Mais  peut-on  jamais 
efpérer  la  fageffe  dans  le  peuple  ou  la  reéfitude 
dans  un  légiflateur  ? 

Si  l’on  répond  qu’il  n’eft  pas  nécelTaire  pour 
une  conflitution  légitime  , que  tout  un  peuple 
faiîé  lui-même  des  loix  , ÔC  qu’il  fuffit  qu’il  les 
approuve  : cette  explication  ne  fait  qu’éloigner 
fa  diffiçulté  fans  prefque  l’affoiblir  ; n’eft-il 


tn  effet  à-peu-près  aufTi  difficile  pour  un  peuple, 
d’approuver  fîncéremenr  de  bonnes  loix  que  de 
les  faire  lui-même  ? 

Le  principe  de  la  volonté  générale  dont  on 
a fait  tant  d’ufage  aujourd’hui  , efl  fans  con- 
tredit le  feul  qui  dans  la  théorie  puhTe  con- 
tenter la  raifon  à l’égard  de  la  légitimité  ôc  de  la 
fageffe  de  l’inflitution  des  loix  politiques  Sc  civi- 
les ; mais  il  faut  convenir  que  dans  fon  applica- 
tion aux  Gouvernemens  humains  , ce  principe 
offre  à tous  les  pas  de  très-grandes  difficultés  : 
chez  un  grand  peuple  Sc  dans  un  Gouvernement 
monarchique  , ces  difficultés  ne  peuvent  être  le- 
vées que  par  Ihnffitution  du  droit  de  repréfenta- 
iion  : mais  ce  droit  très-nouvellement  reconnu 
( ce  qui  eft-affez  fingulier  en  morale  ) chez  des 
hommes  très-anciens  , ce  droit  offre  lui-même 
tant  d’inconvéniens , que  Montefquieu  a mieux 
aimé  parler  des  monarchies  , comme  fi  elles 
pouvoient  exifler  légitimement  fans  exercer  le 
droit  de  reprêfentaüon  ; tandis  qu’après  lui , Rouf* 
feau  a déclaré  avec  fa  rigueur  ordinaire  , que 
même  avec  l’exercice  de  la  repréfentation  nul 
Gouvernement  légitime  ne  pouvoit  fubfifler. 

En  général  , le  défaut  de  Montefquieu , en  po- 
litique, efl:  d’avoir  remonté  trop  légèrement  de 
quelques  faits  à fes  principes  ; ÔC  le  défaut  de 
Rouffeau  efl , au  contraire  , de  conclure  trop 
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fôvërement  de  fes  principes  contre  les  faits  ; l’opi- 
nion qui  réfulte  des  principes  de  Montefquieu , fur 
la  légimité  du  Gouvernement  monarchique  indé- 
pendamment de  l’exercice  du  droit  de  la  repré- 
fentaîlon  nationale , n’a  plus  guère  de  partifans  ; 6C 
l’opinion  qui  découle  des  principes  de  RoulTeau 
contre  la  légimité  de  tout  gouvernement , malgré 
l’exercice  de  la  repréfentation  , ell  démentie  par 
les  plus  célébrés  exemples  ; ceux  de  l’Angleterre 

des  Etats-Unis. 

En  prenant  le  point  du  milieu  , entre  ces  deux 
hommes  , dont  l’un  paroît  avoir  voulu  tout  expli- 
quer 5c  tout  concilier  , 6c  l’autre  tout  cenfurer  5c 
tout  détruire;  onavoura  qu’il  faut  fans  balancer , 
adopter  dans  la  morale  politique  , le  principe  de 
la  volonté  générale  ; mais  en  même-tems , on 
conviendra  que  ce  principe  , dans  fon  application 
au  droit  de  repréfentation  , ne  peut  produire  que 
des  réfultats  d’aproximation. 

En  tout  genre  de  connoiflances  , mais  fur-tout 
dans  la  politique  , approcher  du  but  efl  le  vrai  but 
de  la  raifon  &:  de  la  fageffe  humaine.  Ainfi 
l’exercice  de  la  repréfentation  fera  regardé  comme 
un  droit  légitime  , mais  en  même-tems  comme  un 
modèle  imparfait  de  la  volonté  générale  elle- 
même  ; 6c  fans  s’arrêter  aux  inconvéniens  attachés 
à la  nature  , même  de  la  repréfentation , on  s’oc- 
cupera feuleraet , fi  l’on  eft  fage  , à corriger  les 
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ImperfeSions  qui  ne  lui  font  qu’acceffbires.  En 
un  mot',  on  partira  de  ce  grand  principe  , que 
tout  ce  qui  ell  vraiment  néceflarre  eft  bon  ; 6c 
dans  une  grande  5c  ancienne  nation , Ton  fe  gardera- 
bien  de  mettre  en  queftion , fi  pour  fuivre  rigou- 
reufement  le  principe  de  la  volonté  générale  iî 
eft  néceffaire  de  n’avoir  que  de  petits  Gouverne- 


mens. 
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PRINCIPES 


SVR  LA  REPRÉSENTATION  NATIONALE. 


Ce  que  c'eft  qu’une  Nation. 

A-VANt  d’établir  quelques  principes  fur  la  re- 
préfentation  Nationale  , il  eft  bon  d’expliquer  ce 
que  c’efl  qu’une  Nation. 

Lne  Nation  n’eft  point  une  fîmple  agrégation 
d’hommes  ; elle  ne  peut  pas  même  être  confidé- 
rée  comme  une  grande  fociété  compofée  de  ces 
petites  fociétes  qu  on  appelle  familles  : une  grande 
Nation  agricole  , livrée  néceilairement  à tous  les 
commerces,  à tous  les  arts,  doit  être  regardée 
comme  un  grand  corps  compofé  de  plulieurs  pe- 
tits corps  particuliers;  & ces  corps  ne  font  pas 
es  familles , mais  les  clalTes  de  citoyens,  qui  com- 
prennent une  même  profefTion^  ou  plufîeurs  pro- 
férons de  même  efpèce. 

C’eft  du  rapport  & de  l’adion  réciproque  de 
ces  corps  particuliers , que  réfulte  le  corps  mo- 
ral d’une  nation;  comme  un  corps  phyfique  orga- 
nifé  n’eft  que  le  réfultat  unique  des  rapports  8c 
de  1 adion  réciproque  de  fes  parties  conftitutives. 
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Si  le  rapport  des  corps  particuliers , fi  l*a8:ion 
réciproque  qui  en  réfulte  font  tels , ' que  la  Na- 
tion remplifie  l’objet  de  fon  inftitution  ; on  dit 
que  cette  Nation  efi:  bien  confiituée  j finon  fa 
conftitution  efi:  vicieufe. 

Avant  toute  conftitution  politique  , toute  Na- 
tion pourroit  être  confidérée  comme  ayant  une 
conftitution  propre,  bonne  ou  mauvaife  , heu- 
reufe  ou  malheureufe  ; comme  celle  de  tout  in- 
dividu phyfique  , le  fort  de  cette  conftitution  ne 
dépend  que  de  la  proportion  de  fes  parties  ou  du 
rapport  entre  les  diverfes  claftes  des  citoyens. 

La  conftitution  politique  a de  fi  grands  rap- 
ports avec  la  conftitution  du  corps  d’une  Nation , 
que  fi  l’ordre  ou  le  fyftême  des  pouvoirs  politi- 
ques ne  s’accorde  point  avec  la  proportion  ou  le 
fyftême  le  plus  convenable  aux  diverfes  claftes 
qui  compofent  cette  Nation  ; cette  contradiêlion 
ruine  prefqu’infailliblement  à la  fois  la  Nation  ÔC 
fon  Gouvernement. 

C’eft  ainfi  qu’en  France  les  pouvoirs  politi- 
ques accordés  tantôt  à la  noblefle  , tantôt  à la 
magiftrature  , ÔC  toujours  au  clergé  , ont  tota- 
lement bouleverfé  les  véritables  proportions  6c 
le  jufte  fyftême  qui  convenoit  aux  diverfes  claftes 
dont  notre  Nation  eft  formée  ; de-là  , la  con- 
fufion  de  tous  les  citoyens , l’aviliftement  des  plus 
néceftaires , l’élévation  des  plus  inutiles  , 6c  la 

confidération 
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confîderstion  nismc  sccordee  Hiixplus  p0rnîci0UX5 
delà  , le  déplacement  des  richeires  avec  celui  des 
citoyens  , le  déréglement  des  opinions  , la  cor- 
ruption des  mœurs  , & la  décadence  enfin  , de 
l’Etat  & du  Gouvernement. 


Des  différentes  daffes  qui  compofent  une  Nation  , 
& de  leur  principal  rapport  entre  elles. 

Si  Ton  confîdère  une  Nation  , dans  l’état  même 
je  plus  (impie  , on  y trouve  des  cultivateurs  , 
des  artifans  & des  négocians  : ces  clalTes  auront 
des  intérêts  communs  ^ des  intérêts  diiférens  ; 
mais  par  la  nature  du  cœur  humain  , chaque 
clafle  s’occupant  d’abord  ôc  par  préférence  de  la 
liberté  &:  de  la  propriété  de  fes  membres  , ten- 
dra toujours  à augm.enter  l'une  5c  l’autre  , aux 
dépens  de  celles  des  autres  clail'es. 

Si  vous  rcunilfez  tous  ces  citoyens  des  diver- 
fes  clailes  dans  une  feule  a/Temblée  Nationale , 
en  accordant  à chacun  un  droit  égal  de  fuffrage , 
ne  doutez  pas  que  la  clafTe  qui  , par  le  nombre 
fupérieur  de  fes  membres  , réunira  la  pluralité 
des  fuffrages , n’oppnme  à la  fn  routes  les  au- 
tres : en  vain  lui  repréfenteront-elles  qu’elle  tend 
à fe  ruiner  elle-même  , 5c  que  dans  une  fociété 
civile  les  débris  de  toute  ruine  retombent  fur  le 
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_deftru£ieur  5c  l’écrafent  à fon  tour  : le  cœur  hu- 
main  toujours  emporté  par  la  vue  de  l’avantage 
préfent , n’eft  pas  même  corrigé  par  la  plus  lon- 
gue expérience  des  maux  qui  le  fuivent. 

Une  conféquence  évidente  de  ceci  eft  , que 
dans  toute  alTemblée  Nationale  , il  efl:  jufte  , il 
eft  nécelTaire , que  les  clalTes  diverfes  de  citoyeng: 
suent  un  nombre  de  voix  , ou  bien  une  maniéré 
de  voter  , telle  que  chaque  dalle  foit  toujours 
affez  forte  pour  fe  défendre  contre  les  autres  ôc 
toujours  trop  foible  pour  les  opprimer. 

De  cette  inhitution  indifpenfable  au  but  de 
toute  alTemblée  Nationale  , réfultent  l’équilibre  Sc 
rharmonie  ; car  chaque  clafTe  voyant  qu’elle  ne 
peut  faire  dominer  fon  intérêt  particulier , toutes 
alors  font  forcées  de  fe  réduire  à l’intérêt  vrai- 
ment général  ; celui  de  ^la  liberté  & de  la  pro- 
priété de  tous. 

L’application  de  ces  principes  n’eft  pas  dou- 
teufe  ; dans  une  Nation  trop  nombreufe  pour 
s’affembler  elle-même , il  eft  clair  que  les  repré- 
fentans  ne  peuvent  repréfenter  que  les  clalfes 
même  , 6c  non  pas  des.  individus  féparés  de  cha- 
que clalTe. 

Car  fuppofés  qu’un  repréfentant  fut  nommé 
comme  tel  par  des  individus  de  différentes  claf- 
fes  , il  feroit  donc  chargé  de  porter  à l’affem- 
blée  Nationale  des  intérêts  des  volontés  diffé- 
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rentes  ; ce  qui  eft  auffi  abfurde  , que  de  fuppo- 
fer  un  homme  animé  de  plufieurs  volontés  à la 
"fois. 

Il  fuit  de-Ià  , que  dans  une  affemhlée  de  Re- 
préfentans  , leur  nombre  & _ leur  maniéré  de  voter 
doivent  être  combinés  , de  maniéré  que  nulle  clajjh 
ne  puiffe  être  opprimée  par  les  Juffrages  des  autres. 


De  la  réduBion  des  clajfes  dans  une  ajfemblée 
Nationale* 

Si  vous  aflembliez  féparément  tous  les  députés 
des  cultivateurs  de  la  fociété  civile  d’ua  coté  , 
tous  ceux  des  négocians  de  l’autre  , enfin  , tous 
ceux  des  artifans  , il  efi:  évident  que  chaque  af- 
femblée  pour  délibérer  complettement  équi- 
tablement fur  fes  intérêts  commun? , devroit  ad- 
mettre des  députés  de  chaque  profefiion  qui  en 
fait  partie. 

Ainfi  dans  ralTemblée  des  cultivateurs , les 
propriétaires  des  pâturages , ceux  des  vignobles , 
ceux  des  terres  labourables , ceux  des  bois  ÔC  des 
foreis,  6Cc.  auroient  des  députés  difFérens  , pour 
repréfenter  leurs  difFérens  intérêts  & balancer  les 
intérêts  contraires. 

Dans  l’afTemblée  des  négocians , on  verroit  les 
ttégocians  en  gros , nommer  des  députés  difFérens 
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de  ceux  des  marchands  en  détail  ; 6c  ces  députés 
Teroient  encore  différens  félon  chaque  efpèce  de 
commerce  ; les  négocians  avec  une  contrée  de 
l’orient , n’auroient  point  les  mêmes  députés  que 
ceux  qui  négocient  feulement  avec  une  contrée 
de  l’occident  , 6Cc. 

Dans  raircmblée  des  artifans , la  première  dif 
tinélion  feroit  celle  des  artiftes  ÔC  des  artifans  ; 
•ces  hommes  qui  emploient  plus  ou  moins  d’intelli- 
gence pour  mettre  en  œuvre  les  produâ:ions  de 
là  nature  , ne  fe  laifTeroient  point  confondre  avec 
ceux  à qui  des  travaux  purement  méchaniques  6C 
dirigés,  par  la  routine  fufnfent. 

La  diftin£^ion  ne  fe  borneroit  pas  là  , ôc  dans 
une  telle  aifemblée,  les  peintres,  les  fculpteurs , 
les  médecins  , les  chirurgiens,  les phyfîciens,  les 
gens  de  lettres  auroient  leurs  députés  particu- 
liers dans  la  cialTe  des  artiffes  , 5c  chaque  efpèce 
d’artifans  auroit  de  mêm.e  les  liens. 

Mais  11  au  lieu  de  former  une  aifemblée  par- 
ticulière de  chaque  claife  de  citoyens  , vous 
voulez  former  au  contraire  une  aifemblée  gé- 


(♦)  Il  ne  faut  point  prendre  ici  le  mot  d’artifle  dans  fon 
acception  rigoureufe  ; & fous  ce  mot  je  comprendrois  ces 
hommes  mêmes  qu’on  appelle  favans.  Dans  le  fait,  tout 
art  libe'ra)  a pour  principes  quelque  fcience,  St  toute  fciencé 
a pour  but  la  perfection  de  quelque  art  méchanique  ou  ib 
béraU 
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îiéraîe  compofée  de  toutes  les  clafles  à Ja  fois 
alors  la  raifon  ÔC  l’ordre  indiquent  que  des  divi- 
fions  exceffives  n’intx^oduiroient  que  le  déforde, 
& que  dans  une  telle  afîemblée  Tunique  diflicfion 
qu’on  peut  admettre  parmi  les  députés , eft  celle 
du  genre  de  leur  clalTe  ôc  non  pas  de  Tefpèce  de 
leur  profedion. 

Vous  ne  reconnoitrîez  donc  en  général  dans 
une  afTemblée  pareille  que  les  dépurés  des  culti- 
vateurs , ceux  des  négocians , ôc  ceux  des  arti- 
fans , fans  conlîdérer  en  eux  , ni  Tefpèce  de  cul- 
ture, ni  Tefpèce  de  négoce,  ni  Tefpèce  d’art  qu’ils 
exercent. 

Cependant , en  réfléchi/Tant  bien  fur  les  préju- 
gés des  hommes  , Ôc  fur  les  différences  même 
reelles  des  chofes , on  ne  peut  guères  difconvenir 
que  dans  cette  première  divifion  des  citoyens,  il 
faudroit  encore  en  admettre  une  fécondé,  5c  dif- 
nnguer  la  claffe  des  cultivateurs  en  deux  claffes  , 
celle  des  grands  propriétaires  6c  riches  cultiva- 
teurs , 5c  celle  des  petits  propriétaires  & cultiva- 
teurs moins  riches. 

La  claffe  des  négocians  devroit  auiTî  fe  divifer 
en  deux  autres  clafTes , celle  des  négocians  en  gros , 
5>C  celle  des  marchands  en  détail;  enfin,  dans  la 
claffe  des  artifans  , l’opinion  5c  la  raifon  met- 
tent une  différence  très-grande  entre  les  artif- 
tes  5c  les  artifans  , 5c  ce  feroit  deux  claffes 
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encore  qui  compoferoient  la  clafTe  des  arts. 

C’efl  à ces  divifions  que  je  bornerois  une  alTem- 
blée  Nationale  ; elle  feroit  ainfi  compofée  des 
trois  dalles  d’hommes  dont  les  travaux  fprment 
la  ligne  qui  circonfcrit  Turilité  générale  ; ÔC  la  di- 
yifion  de  chacune  de  ces  claffes  en  deux  autres , 
formeroit  encore  une  féparation  fufHfante  entre 
les  intérêts  dilFéreas  ; 5C  toutes  auroient  des  dépu- 
tés  diflinds. 

Des  membres  du  Gouvernement  ^ confidérês  comme 
formant  une  clajfe  dans  l'Etat. 

Si  le  caraélere  d’une  clalTe  ou  d’un  ordre  dans 
l’Etat  eft  l’exercice  d’une  profelTion  particulière 
diflindive , pour  l’utilité  générale  ; nulle  pro- 
felTion  ne  mérite  mieux  d’être  regardée  comme 
un  ordre  de  l’Etat  que  celle  des  hommes  em- 
ployés fpécialement  par  le  Gouvernement , pour 
le  falut  de  l’Etat.  Ainfi  le  militaire  qui  protège  les 
citoyens  au  dehors , le  magiftrat  qui  les  protège 
au  dedans , le  prêtre  qui  fécondé  la  paix  & l’ordre 
public , de  toute  la  puifîance  de  la  religion , tous 
ces  miniftres  du  Gouvernement  doivent  être  con- 
fidérés  comme  un  ordre  particulier  de  l’Etat , par 
funité  de  fon  but  la  diftinélion  de  fes  moyens. 
Sgus  ce  point  de  vue  cet  ordre  de  citoyens  fi 
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BécelTalre  à tous  les  autres , ne  doit-il  pas  avoir 
des  repréfentans  particuliers , dans  une  alTemblée 
Nationale  ? Oui  fans  doute , ôc  j’ofe  avancer  que 
c’efl  principalement  à ce  titre  que  dans  une  mo- 
narchie , où  le  Roi  eft  le  chef  de  tous  les  mem- 
bres du  Gouvernement , la  fource  de  tous  leurs 
pouvoirs,  ce  Prince  eft  regardé  comme  une  par- 
tie intégrande  de  toute  aiîemble  Nationale , que 
le  vœu  général  ne  peut  être  vraiment  complet  fans 
avoir  obtenu  ou  du  moins  confulté  le  lien. 

De  la  proportion  entre  les  Députés  des  différentes 
claffes* 

T lA  première  proportion  efl  celle  du  nombre 
des  repréfentans  avec  celui  des  repréfentès  ; j’en 
parlerai  plus  bas;  mais  je  ne  dois  confidérer  à pré- 
fent , que  la  proportion  entre  les  membres  même 
de  i’affemblée  Nationale  : elle  doit  fe  régler  par  la 
nature  des  intérêts  de  ceux  qu’ils  repréfentent. 

Si  l’on  confldere  l’intérêt  des  cultivateurs , des 
négocians  6c  des  artifans , on  remarque , il  eft 
vrai , de  Toppoficion  dans  l’intérêr  de  chaque  clalfe 
avec  celui  des  deux  autres  ; mais  on  voit  auftî  qu’il 
exifte  un  intérêt  particulier , lequel  unit  le  négo- 
ciant 6c  l’artifan  fecrétement , contre  le  proprié- 
taire le  cultivateur  : cet  intérêt  eft  celui  d’ache- 
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ter  â bas  prix  ies  produaions  de  la  cukure  , pour 
les  revendre  beaucoup  plus  cher. 

Cette  feule  confdérarion  indépendamment  d^ 
la  prééminence  que  donne  à l’agnculrure  la  di 
gnité  de  la  première  nourrice  de  l’Etat,  fufrîro’ 
pour  accorder  à la  clafTe  des  propriétaires  Sc  de 
cultivateurs , la  moitié  des  Repréfentans  à ralTem 
blée  Nationale. 

Ainfî , en  fuppofant  cette  alTemblée  , compofée 
de  720  Députés  ; 360  feroient  formés  par  les 
cultivateurs  §C  propriétaires  des  terres , parmi  lef- 
quels  180  repréfenteroient  les  propriétaires  de 
terre  , depuis  la  valeur  de  cent  mille  livres  ( ♦ ) 
^vau-delfus;  180  feroient  nommés  pour  re- 
préfenter  les  propriétaires  , depuis  cent  mille 
livres  ëc  au-defbus. 

Cent  quatre-vingt  autres  Députés  feroient  les 
repréfentans  des  négocians , 90  pour  le  négoce  en 
gros  & 90  pour  le  commerce  en  dé.raiL 

Enfin,  la  clafTe  des  artifles  (êc  dans  cette  claffe 
je  comprends  les  favans , les  gens  de  lettres , les 
médecins  , bCc.  les  artifles  proprement  dits,  pein- 
tres , fculpteurs , poëtes , &c.  ) auroit  90  Repré- 
fentans, la, claffe  des  /impies  artifans  en  auroit  un 
pareil  nombre, 

(^)  La  livre  numéraire  n’étant  poîut  une  mefure  fixe,  il 
vaudrait  mieux  déterminer  çette  valeur  par  le  nombre  des 

Itrpens,. 
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Ohjeclions  contre  ce  plan. 


L’une  des  plus  grandes  objeftions  fera  fa  nou- 
veauté : toute  /impie  qu’eft  cette  idée  , on  ne 
connoît  aucun  exemple  d’un  pareil  mode  de  re- 
préfentation  nationale  , dans  les  Gouvernemens 
où  le  droit  de  repréfentation  eft  établi.  La  Suède 
efl:  , je  crois,  la  feule  qui  admette  dans  fes  Etats 
les  payfans  , comme  une  cla/Te  à part  : en  Angle- 
terre le  mode  de  repréfentation  , de  l’aveu  même 
des  Anglois , eil  /î  inexaél  qu’on  ne  fauroit  rai- 
fonnablement  alléguer  fon  exemple.  La  confti- 
tution  d’Angleterre  efl  un  Corps  très-vigoureux  , 
qui  fubfiflie  parla  force  S>C  l'harmonie  de  fes  gran- 
des parties  vitales  , malgré  la  foibleiïe  & le  dé- 
fordre  de  quelques  parties  acce/Toires  ; 6<;  pourvu 
que  tout  paroiiïe  concourir  à faire  fubfüfer  le  tout, 
les  Anglois  ne  s’inquiètent  pas  de  quelque  défor- 
dre  particulier  : en  un  mot,  ils  paroilTent  fentir 
fouverainement  le  prix  de  cette  maxime  que  le 
mieux  efi  Vennemi  du  bien  ; ÔC  le  bon  ordre  leur  a 
coûté  /î  cher  , qu'ils  ne  veulent  rien  tenter  pour 
en  avoir  un  meilleur. 

Quant  aux  Etats-Unis , il  n’y  a guères , jufqu’à 
préfent  , qu’un  feul  ordre  dominant  , celui  des 
cultivateurs  ; &:  leur  légi/lation  n’a  pas  fongé  à re- 
marquer des  dilliné/ions  trop  foibles  encore,  dans 
leur  fociété  prefqu’entiérement  agricole. 
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Qnoiqu'il  en  foit  , nouveau  ou  non  ; il  s'agit 
feulement  de  favoir  fi  ce  plan  de  reprcfentation 
nationale  eft  jufte. 

On  obje^era  , fans  doute , qu’il  diviferoit  une 
telle  afTemblée  en  trois  façons , pour  trois  inté- 
rêts particuliers. 

Mais  dè  quelque  maniéré  que  foit  compofée' 
raflemblée  Nationale , peut-on  jamais  empêcher 
que  chaque  député , fous  le  nom  de  l’intérêt 
général  , n’apporte  d’abord  le  vœu  de  l’intérêt 
particulier  de  telle  clafle  , 5c  peut-être  de  tel 
homme  ? Si;  ce  député  eft  négociant , par  quel 
art  l’empêcherez-vous  de  voter  pour  le  com- 
merce , contre  l’agriculture  ? Quant  à moi , je 
ne  fais  qu’un  art  de  faire  évanouir  les  intérêts  par- 
ticuliers ; c’eft  celui  de  les  oppofer  l’un  à l’autre, 

de  les  balancer  fi  bien  , que  leur  divifion  même 
les  force  à fe  concilier  dans  le  fein  de  l’intérêt 
général. 

Figurez-vous  une  afTemblée  , un  bureau , un 
comité  , compofés  d’agricoles  , de  négocians  , 
d’artiftes  6c  d’artifans  ; balancez  leurs  intérêts  par 
le  nombre  des  fufFrages  ; que  les  propriétaires  6c 
les  cultivateurs  en  aient  la  moitié  ; le  commerce 
ÔC  les  arts  ne  fauroient  alors  ruiner  l’agriculture  > 
êc  l’agriculture  fera  forcée  de  ménager  les  arts  5c 
le  commerce  ; tous  enfin  fe  donneront  la  main,  fe 
prêteront  leurs  forces  6c  puiferont  leur  union 
confiante  dans  des  débats  pafiagers. 


Je  le  répète , fi  parmi  des  hommes  que  la 
nature  fit  également  pafiionnés  6c  que  la  fociété 
rend  diverfement  intérefies , l’on  connoit  quelque 
autre  expédient  pour  établir  l’ordre  , la  jufiice 
la  paix  que  le  balancement  des  intérêts  ôc  l’é- 
quilibre des  forces , je  conviendrai  que  je  me 
trompe  : mais  tandis  que  la  morale  , fouvent 
inutile,  préfente  aux  hommes  des  motifs  pour 
faire  le  bien  ; la  politique  , plus  habile  , doit  fe 
contenter  de  leur  faire  rencontrer  par-tout  des 
obfiacles  à faire  le  mal. 

•«e==  .,-■■■■  ' .■!:”TM.!rr===:> 
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EXAMEN 

De  Vohjeclion  tirée  de  la  prétention  de  la  Noblejje 
& du  Clergé  de  former  dans  l'Etat  des  Ordres 
féparés, 

1^*  Nfin  la  grande  objeéfion  ( fi  pourtant  c’en 
efi:  une  encore  ) efl:  la  prétention  de  la  NofalelTe 
& du  Clergé  , à former  dans  l’Etat  des  ordres  dif- 
îinéls. 

Cette  matière  a tant  été  difeutée  , la  quef- 
don  paroît  fi  vivement  réfolue  dans  les  cœurs , 
quand  même  elle  eft  encore  obfcure  dans  les  ef- 
prits , qu’en  vérité  il  paroît  inutile  de  la  traiter  • 
du  moins  je  le  ferai  fuccintement. 

Toutes  les  raifons  n’ont  pas  été  dites  , ou  ne 
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J’ont  pas  été  afTez  nettement  : on  ne  s’eft  point 
aiîez  demandé  ce  qu’on  entendoit  ou  plutôt  ce 

quon  devoir  entendre  par  ces  mots  Ordre  de 
l'Etat. 

Un  Etat  eft  un  être  moral , un  Corps  organifé 
qui  a fon  but  & fes  moyens  ; fon  but , on  en 
convient  enfin  , eft  évidemment  l’utiliié  de  tous  ; 
& fes  moyens  font  l’emploi  des  forces  de  chacun. 
Vn  Ordre  particulier  de  citoyens  , dans  un  Etat 
vraiment  civilifé  , ne  peut  donc  être  confidéré 
que  comme  1 union  de  plufieiirs  citoyens  , lef- 
quels  concourent  au  but  commun  de  l’utilité 
publique  , par  un  ordre  èc  une  fuite  d’aftions 
qui  leur  font  particulières  & qui  les  diftinguent  ; 
car  li  ces  citoyens  , loin  de  concourir  à Futilité 
de  tous  , nuifent  à tous  ; au  lieu  de  les  appeilor 
un  Ordre  de  l Etat , je  les  nommerois  alors  , un 
dêfordre  abominable  dans  l’Etat  : s’il  ne  nuifent 
ni  ne  fervent , je  ne  me  pique  plus  de  leur  don- 
ner  aucun  nom  ; ils  ne  font  rien  par  rapport  à 
l’Etat. 

D’après  ces  principes , je  me  figure  une  af- 
femblée  formée  de  cultivateurs  , de  négocians  , 
d artifans  , de  nobles  8c  de  prêtres  , mais  fur- 
tout  de  nobles  8c  de  prêtres  grands  feigneurs  ; 
je  leur  demande  à tous  : quel  eft  votre  objet 
en  vous  aflemblant  ainfi  ? & tous  me  répon- 
dent tout  haut  ; l’utilité  commune  ; en  fe  ré- 
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{X)ndant  tout  bas  : après  mon  utilité  propre. 
Mais  vous , cultivateurs , que  voulez-vous  ? 
toutes  les  faveurs  , toutes  les  loix  utiles  à la  li^ 
berté , à la  fortune  des  agricoles.  — . Mais  enfin  , 
comptez-vous  pour  rien  la  liberté  ^ la  fortune 
des  négocians , des  artilles  ^ des  artifans  ? — après 
la  profpérité  des  cultivateurs , c’efi  le  bonheur 
de  ces  hommes  qui  nous  intérefie  le  plus , 6c 
nous  fommes  prêts  à les  féconder. 

J’interroge  le  négociant , l’artifie  , l’artifan  à 
leur  tour  ; & tous  m en  difent  autant  de  leur 
côté.  Jufques-là  tout  efi  clair;  tout  efi  lié  dans 
les  intérêts  ; Scia  marche  du  bien  public. n’efi: 
point  embarralfee  ; mais  du  moment  où  je  leur 
parle  des  nobles  Sc  des  prêtres , tous  les  difcours 
changent  ; 6c  ces  hommes  , loin  de  paroître  unis 
avec  ces  derniers  par  une  commune  utilité  , ne 
le  font  que  par  le  mal  qu’ils  fe  fouhairent  ou 
qu’ils  fe  font.  « Notre  profefiion  , difent  les  cul- 
^ tivateurs  , les  négocians , les  artifies  , les  arti- 
fans , y)  efl:  de  travailler  fans  celle  ; 8c  celle  de  ces 
hommes-ci  efi:  de  ne  jamais  rien  fitire  : nous  re- 
w gardons  comme  un  devoir  de  payer  les  dépen- 
w fes  de  l’Etat , 8c  ceux-ci  regardent  comme  un 
» droit  de  s’en  difpenfer  : leur  politique  même  efi: 

» d’accroître  les  dépenfes , afin  de  fe  partager 
w toujours  plus  les  impôts...  S’ils  veulent  s’unir  à 
w nous  comme  cultivateurs , comme  propriétaires  ^ 
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comme  négocîans , ou  comme  amjles , nous  leur 
» ouvrirons  les  bras  , ils  feront  nos  amis , ils  fe- 
j>  ront  nos  freres  ; jmais  en  qualité  de  nobles  8c 
» de  prêtres  ÔC  fur-tout  de  nobles  ÔC  de  prêtres 
» grands  feigneurs , nous  les  repoulTons  comme 
» des  hommes  ennemis  : ces  nobles  prétendent 
» que  leur  profefîîon  particulière  eft  de  nous  dé- 
» fendre  contre  nos  ennemiss  du  dehors  ; mais  il 
» eft  évident  qu’ils  fe  trompent  ou  veulent  nous 
w tromper , puifque  tous  les  foldats  font  nos  pro. 
» près  enfans  ; de  forte  qu’après  avoir  ufurpé 
» tout  ce  qu  ils  ont  pu  prendre  fur  nos  travaux 
» & nos  fortunes , ils  ont  encore , fur  le  devoir 
w de  foldat  que  remplirent  les  nôtres  , ufurpé 
» le  droit  de  les  commander  feuls  ôc  toujours.  • 
» Voyez  dans  nos  guerres  qu’ils  ont  fi  fouvent 
))  fufcitées  pour  le  befoin  de  leur  ambition  , 6c 
w l’infortune  de  leur  patrie;  voyez,  fi  le  partage 
w des  périls  entre  eux  ÔC  nous  , eh  égal  à celui 
» des  récompenfcs  : notre  fang  , qu’ils  font  ver- 
V fer  à grands  flots,  eh  payé  , fans  honneur,  de 
» la  plus  vile  monnoie  , ôC  le  leur  qui  coule  à 
i)  peine  , eft  racheté  des  tréfors  de  l’Etat , ÔC  de 
w la  gloire  , plus  douce  que  les  richefles  : en  un 
J)  mot,  ils  ont  tout  fans  peine  ; ôcnous,  fouvent 
» avec  d’extrêmes  travaux , nous  avons  peu  , ou 
» nous  n’avons  rien  ; depuis  ce  qu’ils  appellent  la 
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» naijfance  de  la  Monarchie  , tel  eft  à la  face  du- 
» ciel  Se  de  l’univers  notre  mutuel  partage.  « 
w Ces  miniftres , d’une  religion'  d’humilité  8c 
» qui  s’appellent  membres  du  haut  clergé  , ces 
» évêques  , ces  abbes  , ne  celTent  de  nous  dire 
» qu’ils  foutiennent  une  religion  dont  la  force 
» divine  eft  le  fupplément  de  la  foiblelTe  des  loix 
» humaines;  une  religion  enfin,  fans  laquelle  les 
w loix  même  ne  feroient  rien  : mais  après  huit  cent 
» ans  d’expérience  , efpérent-ils  nous  abufer  ? 
» pouvons  nous  ignorer  qu’au  lieu  de  protéger  les 
» loix  par  l’ufage  de  la  religion , ils  ont  engloutis 
» ces  loix  par  les  abus  de  la  fuperftition  & fous  le 
» nom  de  la  religion  même  ? ne  voyons-nous  pas 
M que  dédaignant  de  nous  la  prêcher,  ils  femblent 
» affeêier  à nos  yeux  de  ne  la  point  pratiquer  ? 
« qu’en  un  mot , toujours  8c  par-tout , ils  ont  fait 
» de  la  religion  une  proie  inépuifable  pour  eux  , 
» & un  impôt  dévorant  pour  nous  ; ils  en  ont 
» fabriqué  un  feeptre  de  fer  pour  eux  , 8c  des 
» chaînes  de  fer  8c  d’airain  pour  nous.  » 

» Et  fi  nous  avons  fouvent  retrouvé  cette  reli- 
» gion  confolante  8c  pure , c’eft  dans  les  bras  de 
» nos  propres  enfans,  fimples  pafteurs  , curés 
» dans  nos  villes , dans  nos  campagnes  : 8c  qui 
» le  croiroit  ? plus  méprifés , plus  tyrannifés  en- 
» core  que  nous-mêmes , par  leurs  fupérieurs  qui 
» fembloient  vouloir  les  punir  des  exemples 
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» qu  ils  s sppliquoient  a nous  donner , Bc  du  bien 
» qu’ils  vouloient  nous  faire.  » 

))  Quelle  utilité  commune  peut  donc  jamais 
» exifler  entre  ceux  qui  font  le  mal  d’un  côté  , 
» & ceux  qui  le  fouxTrent  de  l’autre  ? Comment 
» appellerez-vous  une  fociété  formée  par  des 
» hommes  dont  les  uns  prenant  pour  eux  le  re- 
» pos  ÔC  la  richeffe , ne  lailTent  aux  autres  que 
» le  travail  & fouvent l’indigence,  6c  qui  ne  par- 
» lant  jamais  que  de  leurs  droits , ne  foufFrent 
» pas  que  nous  parlions  de  rien  autre  que  de  nos 
» devoirs  ? 

» Si  vous  appeliez  l’union  de  ces  hommes , un 
c/e  lEîat , quel  nom  donnerez-vous  donc 
» à fon  déréglement  ? Il  eft  vrai  qu’aujourd’hui , 
» ils  confentent  enfin  , à nous  lailfer  envifager 
» nos  droits  ; ils  renoncent,  difent-ils  , à leurs 
» privilèges  : comme  fi  l’injufiice  étoit  un  privi- 
» lege  , quand  la  jufiice  eft  un  droit  ! 

w Une  renonciation  fi  tardive  & fi  peu  volon- 
» taire  efi  bien  fufpefte  : mais  enfin  , puifque 
» les  nobles  ne  peuvent  fervir  l’Etat  par  la  feule 
» profefiion  particulière  de  nobles  , puifque  cette 
w profefiion , fi  c’en  eh  une  , ne  leur  prefcrit 
» fpécialement  aucune  a^ion  propre  à l’utilité 
w publique  , & qu’ils  ne  font  ni  humains,  ni  juf-* 

))  tes  , ni  vertueux  , ni  éclairés , ni  courageux 
» en  qualité  feulement  às  nobles , que  devons. 


» nous 
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» nous  en  conclure  ? qu’il  faut  que  ces  hommes  , 
» Cl  dangereufement  ifolés , s’alfocient  fans  tar- 
» der , Ôi  fe  rejettent  dans  les  claffes  vraiment 
y)  utiles , vraiment  nëcelTaires , ou  celle  des  pro- 
})  priétaires  6c  des  cultivateurs , ou  celle  des  né- 
» gocians  , ou  celle  des  artiftes  ? Quand  ils  s’an- 
y)  nonceront  dans  nos  afTemblées  Nationales , com- 
» me  de  riches  propriétaires  ou  d'indullrieux 
))  cultivateurs  ; comme  de  puifians  négocians  ou 
» comme  des  hommes  qui  cultivent  les  arts  ôC 
))  les  fciences , fe  croiront-ils  déshonorés  ? Que 
» conclure  enfin  ? Que  dans  la  fociété  civile  tout 
» ce  qui  efl  utile  eft  noMe  , ÔC  tout  ce  qui  eft 
» pernicieux  efl:  vil. 

))  Que  s’ils  allèguent  toujours  leurs  fervices 
yy  militaires , rlbus  leur  répondrons  encore , qu’en 
y)  cette  qualité  de  militaires,  ils  font  membres 
» du  Gouvernement  , 5c  que  leur  repréfentant 
» commun  , eft  notre  Roi , chef  du  Gouverne- 
» ment. 

))  Nous  ferons  la  même  réponfe  aux  minières 
» de  la  religion , ôC  s’ils  ne  fe  lafToient  point  d’ap- 
yy  peller  Dieu  en  témoignage  contre  le  bien  des 
yy  hommes  ; vous  ferez  admis , leur  dirons-nous, 
» dans  nos  alTemblées  Nationales  , en  qualité  de 
yy  propriétaires , de  cultivateurs  , d’artiftes  même  ^ 
y)  fi  vous  en  avez  le  talent;  mais  comme  prê- 
» très  ÔC  miniflres  du  Gouvernement  , foufirez 
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» qu’un  Roi  vous  repréfente,  un  Roi  en  qui  nous 
» reconnoiflbns  le  caraâère  d’un  Dieu  , qui  ne 
» peut  vouloir  gouverner  les  hommes  que  pour 
» les  conduire  par  le  bonheur  préfent  à la  félicité 
)>  future.  » 

Ce(ï  allez  fur  ce  fujet  : j’avois  quelque  defîr 
de  montrer  avec  détails  combien  cette  méthode 
de  repréfentation  feroit  favorable  à l’équité , par 
l’équilibre  des  grands , des  feuls  intérêts  de  l’Etat , 
combien  elle  animeroit  l’efprit  d’émulation 
par  la  difrinéfion  de  deux  clalfes  dans  chacune  ; 
mais  j’ai  réfléchi  que  je  n’avois  pas  même  befoin 
d’indiquer  à ralfemblée  Nationale  , accoutumée 
aux  plus  grandes  vues  , ce  qu’il  faudroit  déve- 
lopper à d’autres. 


application 


De  ces  principes  généraux  y aux  AJfemblées  Na- 
îionales  & Provinciales  de  France, 

J E ne  puis  pas  plus  féparer  l’afiemblée  Natio- 
nale , des  alTemblées  Provinciales  Sc  Municipales , 
que  le  tour  de  fes  élémens.  Et  je  regarde  comme 
Fin hitution  la  plus  importante  , que  le  même 
plan  dirige  à la  fo^s.  l’organifadon  de  tous  ces 
corps.  , , 
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Lés  premières  queftions  qui  fe  préfentent  main- 
tenant  font  celles-ci. 

1®.  Quel  fera  le  nombre  des  Députés  , mem- 
bres de  l’alTemblée  Nationale  ? 

1^.  Comment  fixera-t-on  la  proportion  du 
nombre  des  Députés  de  chaque  Province  ? 

3^^.  Quel  fera  aufii  le  nombre  des  membres  des 
alTemblées  Provinciales  ; & fur  quelle  réglé  pourra- 
t-on  fixer  la  proportion  des  Députés  de  chaque 
difiriél  de  la  Province  ? 

4^^.  Enfin  , comment  élira-t-on  ces  Députés 
pour  les  alTemblées  Nationales  ôc  Provinciales  ? 

PREMIERE  Question. 

Quel  doit  etre  le  nombre  des  Repréfenîàns  de  IcL 
Nation  ? 

I_i  A Première  proportion  à fixer,  efi:  celle  des 
Rjpréfentans  avec  la  maffe  des  Repréjentés  ; ^ je 
crois  qu’à  cet  égard  le  principe  doit  être  , que  le 
nombre  des  Reprefentans  foit  affez  grand  pour 
embraffer  les  divers  intérêts  de  ceux  qu’ils  repré- 
fentent , mais  en  même-tems  alTez  borné  pour  que 
chaque  intérêt  puilTe  être  traité  dans  cette  aflem- 
blée  , complettement  Ôc  fans  confufion. 

Vu  la  nature  de  l’eTprlt  humain  , l’étendue  de 
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la  mémoire  6c  le  pouvoir  de  l'application,  il  n'eft 
point  rare  qu’un  feul  homme  embrafle  un  grand 
faifceau  d’affaires  ; mais , vu  la  nature  du  cœur 
humain  , la  contagion  des  imaginations , ôc  l’ef- 
fervefcence  des  pafîîons , il  eft  affez  rare  qu’un 
très- grand  nombre  d’hommes  raffemblés  puiflent 
bien  traiter  une  feule  affaire  dithcile. 

Ainfî  le  principe  le  plus  général  fur  la  pro- 
portion de  l’affemblée  Nationale  , au  Royaume 
de  France , doit  fe  réduire  à diminuer  le  nombre 
de  fes  membres  , autant  que  la  raifon  la  plus 
féyere  pourra  le  permettre. 

Le  nombre  de  fept  cent  vingt , adopté  par 
le  comité  , me  paroît  réunir  affez  les  conditions 
néceffaires  : il  a même  un  avantage  numérique  , 
qui  devroit  le  faire  préférer  au  nombre  de  neuf 
cent  auquel  je  m’étois  d’abord  arrêté  ; cet  avan- 
tage efl  celui  de  pouvoir  être  divifé  par  diffé- 
rens  nombres  un  peu  plus  exaéfement  que  celui 
de  900  ou  quelque  autre  approchant  : cet  avan- 
tage efl  de  quelque  confidération  pour  les  divi- 
fions  à faire  entre  les  Députés  des  diverfes 
Provinces, 
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Seconde  Question. 

Comment  peut- on  déterminer  la  proportion  des  Dé-- 
putés  de  chaque  Province  î 

On  peut  fur  cette  quellion  propofer , je  crois , 
trois  méthodes  : la  première  feroit  celle  que  le 
comité  paroît  avoir  adopté , & qui  confifteroit 
à fixer  un  tiers  des  Députés  de  chaque  Province  , 
à raifon  du  rapport  de  fon  étendue  avec  celle  du 
Royaume  ; un  fécond  tiers  à raifon  de  fa  popu- 
lation , comparée  à la  population  totale  ; enfin 
le  troifieme  tiers  à raifon  de  la  contribution  de 
chaque  Province  comparée  à la  mafie  de  toutes 
les  contributions. 

La  fécondé  méthode  qui  auroit  peut-être  l’a-^ 
vantage  d’être  plus  fimple  , feroit  expédiée  par 
une  fimple  réglé  de  trois  ; on  diroit , la  totalité  de 
l’étendue  , de  la  population  6c  des  contributions 
du  Royaume  , efi:  à l’étendue  , la  population  ÔC 
la  mafie  de  contribution  de  telle  Province,  comme 
le  nombre  total  des  Repréfentans  de  la  Nation  , 
ell  au  nombre  particulier  des  Repréfentans  de 
cette  Province.  * 

Je  trouve  , fi  je  ne  me  trompe  , (*)  qu’ea 

(*)  Je  demande  grâce  pour  le  peu  de  calculs  qu’on  trou- 
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calculant  d'après  la  première  méthode  , le  nom- 
bre des  Députés  du  Dauphiné  , par  exemple  , 
fero.t  environ  de  9 , à raifon  de  fon  étendue  ; 
de  6 , à raifon  de  fa  population , & de  5 , à rai- 
fon de  fa  contribution  ; en  tout  de  20. 

La  Provence  dont  l’étendue  , la  population  8c 
les  contributions  font  un  peu  plus  confidérables  , ■ 
auroit , à-peu-près , ii  Députés  pour  fon  terri- 
toire , 7 pour  fa  population , Sc  6 pour  fes  con- 
tributions en  toute  nature  ; en  tout  24. 

La  Bretagne  pourroit  avoir  dans  le  rapport  de 
fon  étendue  17  Députés  , dans  celui  de  fa  popu- 
lation  22  , & dans  le  rapport  de  fes  contributions 
12  ; nombre  total  51. 

En  calculant  d’après  la  fécondé  méthode  , je 
trouverais  ( fauf  erreur  ) que  le  nombre  des 
Députés  du  Dauphiné  ne  s’éleveroit  qu’à  i8  , 

celui  de  Bretagne  à 40  , 8c  celui  de  Provence 
à 20. 

Enfin  une  troifieme  méthode  qui  me  femfale- 
roit  peut-être  plus  équitable  8c  plus  politique, 
feroit  de  fixer  le  nombre  des  Députés  de  chaque 
Province  félon  fon  étendue,  fa  population  8c  fes- 


vera  dam  cet  effai  ; ils  ont  été  faits  très  à la  hâte;  & les 
rc.ultats  peuvent  être  fautifs  : mais  peu  importe  à ce  plan  de 

i-epréfintanon  ; il  fuffit  qu’on  puilTe  y trouver  des  bafes  de 
Câkui  exaaes  & fûres. 
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contributions , non  pas  en  établifTant  un  rapport 
égal  entre  ces  trois  quantités , mais  dans  des  rap- 
ports repréfentés  par  la  progreffion  des  nombres 

3,  2 &:  I. 

Enforte  que  l’alTemblée  Nationale  étant  com- 
pofée  de  720  membres , & ce  nombre  étant  di- 
vifé  en  fîx  parties , on  en  compteroit  trois  pour 
repréfenter  l’étendue  du  territoire , deux  pour 
la  population , 6c  une  feule  à raifon  de  la  richeffe 
repréfentée  par  la  contribution  : ainfi  360  Dépu- 
tés feroient  nommés , eu  égard  à l’étendue  du 
Royaume , 240  relativement  à fa  population  , ÔC 
120  à raifon  de  fa  richeffe. 

D’après  cette  graduation  de  rapports , le  nom- 
bre des  Députés  du  Dauphiné  feroit  de  14  à rai- 
fon de  fon  étendue , de  6 à raifon  de  fa  popula- 
tion , 5c  de  3 environ  , à raifon  de  fes  contribu- 
tions ; ce  qui  formeroit  en  tout  2 3 Députés. 

La  Bretagne  en  auroit  alors  par  fon  étendue 
2 5 , par  fa  population  2 2 , 5c  par  fes  contributions 
6 ; en  tout  53. 

J’en  trouvercis  pour  la  Provence  16  dans  le 
rapport  de  fon  étendue , 7 dans  celui  de  fa  popu- 
lation , 3 dans  le  rapport  de  fes  contributions  ; nom- 
bre total  26. 

Voici  maintenant  les  raifons  fur  lefquellés  je 
me  fonderois  pour  adopter  cette  pfogreffion  dé- 
croiffante  de  3 , 2 Sc  i > pour  exprim  er  dans  la 
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r jéfentation  nationale  les  rapports  du  terri- 
richek'  ^ population  à la 

chacun 

me  fa  patrie  & famille,  les  hommes  & les 
richelTes  fe  di/îribuent  infenfifalement  fur  le  ter- 
ntoire,  auffi  également,  que  la  nature  du  fol  6C 
quelques  autres  circonftances  locales  peuvent  le 
permettre;  alors  il  s’établit  à-peuprès,  un  rap- 
port  d égalité  entre  l’étendue , la  population  & la 
richelTe  de  chaque  partie  de  l’Etat;  enforte  que 
P us  le  territoire  eft  grand,  plus  dans  la  même 
proportion  la  population  eftnombreufe,  8c  les 
richefTes  font  abondantes. 

Mais  dans  un  Etat  en  défordre,  ruiné  par  le 
defpotifme  8c  par  le  luxe  ; l’affreufe  inégalité  que 
ces  vices  entraînent,  met  toutes  les  parties  de 
tat  en  contraélion , en  les  retirant  vers  un  feul 
centre  ; 8c  bientôt  fe  forme ,'  de  tous  côtés , cette 
progreffion  décroilTante  de  la  quantité  de  l’étendue 
â celle  de  la  population,  8c  de  celle-ci  à la  ri- 
c elfe  ; alors  dans  la  capitale  8c  dans  les  plus  gran- 
des villes  du  Royaume,  le  territoire  n’a  plus  de 
proportion  avec  le  nombre  defes  habitans,  8c  le 
nombre  des  habitans  n’en  a plus  avec  la  richefle. 
Plus  les  vices  8c  les  abus  croilTent,  plus’  la  diffé- 
rence des  rapports  entrele  territoire,  la  population 
^ ia  richefle  augmente  de  toutes  parts. 


Ainfi , par  exemple  , à confidérer  l’étendue  > 
la  population  les  richefles  de  la  généralité  de 
Paris,  dans  leur  rapport  avec  l’étendue,  la  popu- 
lation & la  richeire  du  Royaume;  il  paroîtroit, 
que  tandis  que  l’étendue  de  cette  généralité  eft  à- 
peu-près  la  23^  partie  de  celle  du  Royaume,  la 
population  eft  la  14^  de  la  population  totale  de 
l’Etat , & fes  richeftes  en  font  le  cinquième. 

L’étendue  de  la  généralité  de  Paris , feroit  donc 
à fa  population  dans  le  rapport  de  17  à , c’eft- 
à-dire , à peu  de  chofe  près  de  i à 2 , & la 
population  de  la  même  généralité  feroit  à fes 
richeftes  dans  le  rapport  de  2 à 6 ; aufti  la  pro- 
grelîîon  de  ces  quantités  pourroit  être  marquée  par 
les  nombres  i , 2,6. 

Dans  le  Dauphiné , par  exemple , on  trouve- 
roit  au  contraire  que  fon  étendue  étant , ou  peu 
s’en  faut , la  26®  partie  du  Royaume , fa  popu- 
lation en  eft  la  38^ , 8c  fa  richefte  la  48^  ; ce  qui 
étabiiroit  entre  ces  différens  termes  une  progref- 
fton  bien  contraire  à celle  de  la  généralité  de  Pa- 
ris ; car  l'étendue  du  Dauphiné  étant  exprimé  par 
41 , fa  population  , en  fe  contentant  d’approxi- 
mation , devra  l’êcre  par  3 , ôC  fa  richefth  par  21., 
je  fupplie  maintenant  de  comparer  ces  divers  rap- 
ports dans  la  généralité  de  Paris  6c  dans  le  Dau- 
phiné; à Paris  le  territoire  eft  à la  population 
comme  à-peu-près  i eft  à 2 , ÔC  dans  le  Dauphi- 
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né  , le  rapport  du  territoire  à la  population  eft  au 

contraire  environ  de  4 à 3 ; dans  la  généralité  de 

Pans  le  rapport  de  la  population  à la  richelTe  eft 
comme  de  z à 6 ; & dans  le  Dauphiné  , ce  même 
rapport  ell  a-peu-près  comme  de  3 à z : ainfi  les 
cernes  quantités  qui  font  diftribués  à Paris  Sc 
^ dans  les  environs  comme  i , z 8c  6,  le  font 
dans  le  Dauphiné  comme  4, 3 & 2. 

Je  conclus  de  ces  obfervations,  que  pour  rame- 
ner ces  quantités , favoir , l'étendue  du  territoire 
fa  population  8cla  richelTe,  à ces  terme  d’éga- 
ite,  vers  lequel  un  bon  gouvernement  doit  tou- 
jours tendre  , il  faut  forcer  la  proportion  en  fens 
contraire,  dans l’établilTement  de  la repréfentation 
nationale  , 8c  par  ce  moyen  , que  le  tems  8c  les 
palîîons  peuvent  rendre  très-puilTans , on  pourra 
peut-etre  faire  refluer  les  hommes  8c  les  richeffes 
des  villes  aux  campagnes.  Sous  l'influence  de  cette 
proportion  falutaire  , on  verra  l'ambition  même 
chalTer  les  hommes  de  ces  villes , où  ils  fermentent 
en  croupilTant , pour  les  envoyer  dans  les  lieux 
déferts  chercher  une  route  plus  facile  8c  plus  ou- 

verte  aux  honneurs  de  la  repréfentation  natio- 
cale. 


Troisième  Question. 

Comment  peut-on  fixer  la  proportion  des  Députés 
dans  les  Ajfiemhlées  Provinciales  ? * 


'’après  le  principe  que  j’ai  avancé  6c  que 
crois  jufte,  favoir,  que  la  France  doit  être  dîvi- 
fée  en  parties  non  pas  égales , mais  fimilaires , je 
crois  indifpenfable  pour  l’ordre  politique  de  for- 
mer les  Etats  Provinciaux  & les  municipalités  fur 
les  mêmes  bafes  6c  les  mêmes  proportions  que 
l’ademblée  Nationale  : enforte  que  de  degrés , 
en  degrés , l’aiTemblée  Nationale  foit  pour  ainfi 
dire , contenue  dans  les  dernieres  aflemblées  Mu- 
nicipales comme  un  chêne  efi:  contenu  dans  un 
gland. 

La  première  réflexion  qui  fe  préfente , eil  que 
les  Provinces  étant  fort  inégales , leurs  états  ou 
leurs  afTemblées , quoique  formés  dans  les  mêmes 
proportions , ne  doivent  point  être  compofés  du 
même  nombre;  il  faut  donc  établir  une  réglé  cer- 
taine ÔC  uniforme  dans  tout  le  Royame , pour  pro- 
portionner le  nombre  des  membres  de  chaque 
affemblée  Provinciale  , aux  forces  5c  aux  be foins 
de  chaque  Province. 

Et  d’abord  on  doit  appliquer  à ces  afTemblées 
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le  bien  de  la  province  pourront  le  permettre. 

Plus  lalTemblée  Provinciale  fera  nombreufe , 
P us , il  eft  vrai  ^ la  repréfentation  de  fes  diftrias' 
era  complette,  mais  plus  auffî  les  délibérations 
eront  vicieufes  : il  faut  donc  chercher  un  point 
moyen  entre  le  terme  où  le  trop  grand  nombre 
peut  altérer  la  fagelTe  de  l’airemblée,  & celui  où 
e trop  petit  nombre  peut  altérer  le  droit  de  re- 
prefentation  des  citoyens. 

Ce  point  moyen  peut  beaucoup  varier , félon 
es  idees  que  chacun  fe  forme  : auffi  je  me  con- 
tente d en  jiropofer  trois  , fans  en  fixer  aucun. 

Je  fuppofe  toujours  qu’on  adopte  la  derniere 
propomon  indiquée , entre  le  territoire,  la  popu- 
lation & la  richeffe  , celle  de  3 , z & x ; on  pour- 
roit  alors  former  à fon  choix  les  affemblées  Pro- 
vinciales, félon  trois  autres  proportions  fubor- 
oonnees  & que  je  vais  expliquer. 

^ La  première  confifteroit  à exiger  trois  Députés , 
a raifon  d’un  territoire  de  50  lieues  quarrées, 
deux  a raifon  d’une  population  de  50  mille 
habitans , & un  à raifon  d4  cinq  cent  mille  livres 
de  contribution  en  toute  nature  (*). 

, fouvoit  trop  difficile  d’évaluer  dans  leslif. 

* <»«  Proyinw,  ce  qu’il  paicm  en  contributions  de 
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Dans  la  Province  du  Dauphiné,  donc  l’étendue 
eft  fuppofée  de  1024  lieues  quarrées , la  popula- 
tion de  664000 , & la  contribution  totale  de  onze 
millions  huit  cent  mille  livres  ; les  Etats  de  cette 
province , d’après  la  proportion  ci-delTus , feroient 
compofés  de  60  Députés  à raifon  de  fon  étendue, 
de  26  à raifon  de  la  population,  6c  de  24  à rai- 
fon de  la  contribution  : nombre  total  de  l’afTem- 
de  cette  Province  iio. 

En  Bretagne  le  territoire  compfenant  à-peu- 
près  1800  lieues  quarrées,  la  population  deux 
millions  trois  cent  milles  habitans  , les  con- 
tributions de  tout  genre  vingt-huit  millions  cinq 
cent  mille  livres  ; cette  proportion  donneroit  108 
Députés  pour  l’étendue  du  territoire  , 92  pour  la 
population  6c  57  pour  fa  richeife  ; en  tout  les 
Etats  ou  l’aiTemblée  de  la  Province  de  Bretagne 
feroient  de  257. 

En  Provence  on  trouveroit , eu  égard  à l’éten- 
due, 71  Députés  , 30  relativement  à la  popula- 
tion , ÔC  30  auflî  relativement  à la  contribution  ; 
ce  qui  compoferoit  les  Etats  de  Provence  de  1 3 1 
membres. 


toute  nature  , on  pourroit  alors  prendre  pour  bafe  la  feule 
contribution  territoriale  ; mais  on  fcnt  qu’en  adoptant  cette 
mefure,  les  fommes  qui  marquent  les  termes  des  propor- 
tions, doivent  être  diminuées  dans  le  même  rapport  qui  fe 
trouve  entre  la  mafTe  totale  des  contributions,  & la  contri- 
bution purement  territoriale. 
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ta  faconde  proportion  que  je  propoferois  pour 
Jes  alTemblées  Provinciales,  feroit  celle  de  trois 
épures  pour  36  lieues  quarrées , de  deux  pour 
30  mille  habitans,  & un  pour  360  mille  livres 
de  contributions. 

, Cette  proportion  éléveroit  le  nombre  des  mem- 
res  des  Etats  du  Dauphiné  environ  à 144. 

Ceux  de  Bretagne  à ^ ^ 

Et  ceux  de  Provence  à . . . , • 

Enfin  fi  l’on  vouloir  une  proportion  encore 
plus  avantageufe  au  nombre  des  repréfentans 
dans  les  alTemblées  Provinciales  , on  pourroit 
• adopter  celle  de  trois  Députés  pour  30  lieues 
quarrées , deux  pour  trente  mille  habitans , & un 
pour  trois  cent  mille  livres  de  contributions. 
Proportion  qui  poulTeroit  l'alTemblée  Provinciale 
en  Dauphiné  jufqu’à  1 84  membres  ; celle  de 

Bretagne  jufqu’à  416  , & celle  de  Provence 
à 120. 

De  ces  trois  proportions  ,•  il  me  fembleroit 
que  la  fécondé  ou  celle  de  trois  Députés  pour 
36  lieues  quarrées  Sec.  feroit  la  proportion  qui 
par  le  nombre  dont  elle  formeroit  les  alTemblées 
des  Provinces  , pourroit  le  mieux  accorder  l’in- 
térêt de  la  fagelTe  dans  les  délibérations , 8c  de 
l’équité  pour  la  repréfentation. 

Dans  la  fuppofition  que  cette  proportion  fut 
admife  , on  pourroit  éviter  l’embarras  des  frac- 


( 47  ) 

lions  , en  flatuant  que  toute  étendue  depuis  36 
lieues  quarrées  jufques  à 71  , ne  feroit  comptée 
que  pour  trois  Députés  ; que  depuis  72  lieues 
quarrées  jufques  à 107  , elle  ne  feroit  comptée 
que  pour  6 Députés  , ainfi  de  fuite. 

Il  en  feroit  de  même  pour  la  population  : un 
diftriél  ne  compteroit  à raifon  de  la  population 
que  deux  Députés  depuis  36  mille  habitans  juf- 
qu’à  71  , 6c  4 depuis  71  jufqu’à  107  , ôCc.  Ceci 
s’applique  également  aux  contributions. 

On  conçoit  qu’avec  cetre  réglé  d’approxima- 
tion , il  n’ell:  point  de  diüriâ:  qui  ne  put  évaluer 
en  nombre  rond  , le  total  de  fes  Députés  aux 
alTemblées  Provinciales. 

On  voit  encore  que  parmi  ces  dillriâs  les 
campagnes  députeroient  principalement  à raifon 
de  l’étendue  , les  villes  médiocres  à raifon  de 
la  population  6c  les  villes  principales , telles  que 
Paris , Lyon  , Bordeaux  , Marfeille  , Rouen  , en 
raifon  des  richeifes  ; 6c  je  n’ai  pas  befoin  de  ré- 
péter combien  la  proportion  établie  en  faveur 
du  territoire  , feroit  propre  à rétablir  infenfi- 
blement  l’équilibre  des  intérêts  , 6c  la  véritable  , 
la  feule  diflribution  utile  des  hommes  6c  des 
richeffes. 
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QUATRIEME  Question. 

Comment  doit-on  élire  les  Députés  aux  ajffemblées 
Nationales  & Proyinciales. 

Î L me  femble  qu’on  n’a  rien  à défirer , fur  la 
méthode  propofée  par  le  comité  de  conftitution  , 
pour  former  las  aflemblées  élémentaires , com- 
pofées  des  chefs  de  famille  ; je  fuppofe  donc  que 
ces  premières  affemblees  ont  nommé  les  éJeé^eurs 
^ui  forment  les  fécondés  alTemblées  élémentaires  ; 
c’eft  de  ce  point  que  je  pars  , 8c  je  dis  qu’on  peut 
adopter  deux  méthodes  pour  élire  les  Députés 
aux  affemblées  Nationales. 

L’une  où  ces  élevions  fe  feroient  dans  l'aflem- 
blée  meme  des  éleéleurs  nommés  par  les  chefs  de 
famiüe  , pour  chaque  diflria  de  la  Province. 

L’autre  où  ces  élevions  fe  feroient  dans  le  fein 
de  1 afTemblée  Provinciale  elle-même. 

La  première  méthode  a été  fuivie  dans  tout  le 
Royaume  pour  la  convocation  des  anciens  État- 
Généraux  6c  de  ceux  de  1789.  Les  éleftions  fe 
font  faites  dans  chaque  diUriél  des  fénéchauffées  ; 
la  feule  province  du  Dauphiné  a donné  l’exemple 
de  la  fécondé  méthode  ; elle  nomma  fes  Députés 
dans  l’alTemblée  de  fes  Etats. 
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ÎI  s^agit  maintenant  de  choifir  la  méthode  la 
plus  avantageufe  pour  l’avenir. 

Une  différence  faifit  d’abord  en  faveur  de  là 
premiete;  les  éledfions  des  membres  de  l’aflem- 
blée  Nationale  y feroient  direéfement  l’ouvrage 
des  électeurs  même , choifîs  par  les  chefs  de  fa- 
mille ; ainfî  par  cette  méthode  , il  n’y  a que  la  vo- 
lonté d’un  feul  homme  , entre  les  peres  de  famille 
& leurs  repréfentans  aux  Etats- Généraux. 

Par  la  fécondé  méthode  au  contraire  , il  y en 
a deux  : car  ceux  que  les  chefs  de  famille  ont 
élus  pour  former  les  aflemblées  de  diftriéf  , nom- 
ment à leur  tour  d’autres  éledeurs  dont  l’afTem- 
blée  Provinciale  eft  compofée  ; Sc  ce  font  ces 
derniers  éleêfeurs  qui  choififTent  les  membres  de 
l’affemblée  Nationale  ; il  y a donc  deux  volontés 
intermédiaires  entre  celle  des  repréfentans  5c  celle 
des  chefs  de  famille  : pourquoi  , dira-t-on  , faire 
par  un  fécond  éle£feur  ce  qu’on  peut  faire  plus 
direéfement  par  un  premier  ? 

Mais  en  rédéchiffant  davantage  , on  convien- 
dra d’abord  , qu’il  ne  faut  laiffer  faire  au  peuple 
que  ce  qu’il  peut  bien  faire  par  lui-mêîTie  ; dans 
la  démocratie  même  , l’efpric  de  ce  Gouverne- 
ment , eft  moins  de  laiffer  gouverner  le  peuple , 
que  de  lui  laiffer  choifir  ceux  qui  le  gouvernent , 
c’eft  pour  l’ordinaire  ce  qu’il  fait  très- bien 
quand  il  n’eft  pas  entièrement  corrompu  ; mais 
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c’ell  aufîî  ce  que  le  peuple , dans  notre  nation  ; 
n’ell:  pas  encore  capable  de  bien  faire  dans  tous 
les  cas. 

Je  crois  que  de  petites  alTemblées  populaires  , 
telles  qu’elles  feront  formées  dans  les  diftriéfs 
des  Provinces  , pourront  choifir  affez  fagement 
leurs  Députés  pour  les  Etats  de  leur  Province  ; 
mais  je  ne  crois  pas  que  ces  affemblées  puilTent 
choifir  aulll  bien  leurs  Députés  aux  Etats-Gé- 
néraux. 

La  différence  eft-eüe  donc  fi  grande  ? Oui, 
fans  doute  : ce  qui  dans  une  affemblée  populaire 
fait  la  différence  de  la  fageffe  à la  folie  , n’eft 
qu’un  degré  de  paflion  de  plus  ou  de  moins  ; 
fuppofez  une  affemblée  qui  fe  propofe  le  grand 
objet  de  nommer  des  membres  de  l’affemblée 
Nationale  ; ce  feul  mot  à'ajjemblée  Nationale  , 

de  plus  la  grandeur  réelle  de  la  chofe  , vont 
agiter  toute  la  petite  tourbe  ; vous  verrez  fer- 
menter tous  les  intérêts  , routes  les  paillons  ; 6c 
. bientôt  les  cabales , les  illufions  oC  les  fautes  qui 
les  fui  vent. 

Ne  s’agira-t-il  au  contraire  , que  de  choifir 
quelques  Députés  pour  une  affemblée  de  la 
Province  , où  l’on  doit  nommer  les  Députés  aux 
. affemblées  Nationale  ? Ce  grand  objet  de  l’af- 
fcmblée  Nationale  , n’étant  envifagé  que  dans 
une  forte  d’éloignement , les  efprits  relieront 
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plus  tranquilles , 5c  feront  des  choix  plus  prompts 
6c  plus  fages  : telle  ell:  la  tête  humaine  ; c’eft  un 
vafe  qu’il  ne  faut  expofer  qu’au  jufte  degré  de 
feu  capable  de  l’échauiFer , fans  jamais  le  mettre 
en  ébullition. 

Mais,  dira-t-on  , n’eft-ce  point  éloigner  la  dif- 
ficulté , ÔC  non  pas  la  réfoudre  ? Car  l’aflemblée 
générale  de  la  Province  , fera  fans  doute  expofée 
aux  mêmes  pallions  , aux  mêmes  cabales  , aux 
mêmes  inconvéniens  que  ces  aflemblées  particu- 
lières des  diftriéfs. 

Je  crois  que  non  ; 5c  cela  par  une  raifon  toute 
fimple  : l’alTemblée  Provinciale  fera  moins  po- 
pulaire , moins  tumultueufe  , moins  follement 
pafîionnée  ; compofée  d’hommes  plus  éclairés , ii 
y fera  plus  facile  de  s’entendre  de  fe  concilier  s 
d’ailleurs  cette  aflembiée  ne  fera  point  ouverte  à 
toutes  lés  paflîons  , de  tous  les  individus  , d’une 
Province,  comme  ces  alTemblées  particulières  des 
diftriéfs , répandues  çà  ÔC  là  fur  tout  le  territoire. 

L’aflemblée  générale  de  la  Province  , par  cela 
feul  qu’elle  fera  unique , ôc  dans  un  feul  lieu,  fera 
bien  plus  à l’abri.  C’eft  ainfi  qu’un  grand  corps  a 
relativement  moins  de  furface  5c  offre  moins  de 
prife  que  plufîeurs  corps  féparés. 

J’ofe  donc  croire  , qu’à  confidérer  cette  mé- 
thode d’éleéfion  , on  la  trouvera  aufîi  légitime  , 
parce  que  chacun  peut  faire  nommer  par  un 
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autre,  le  repréfentant  qu’il  ne  nommeroit  pas 
aufîî  bien  lui-même. 

Il  ne  faut  point  objecter  ici  , qu’un  délégué  J 
ne  fauroit  nommer  un  autre  délégué  ; quand 
l’objet  de  la  première  délégation  efl:  précifément 
ÔC  fpécialement  de  nommer  un  fécond  délégué; 
alTurément  la  fécondé  délégation  eft  dans  toutes  ï 
les  régies  du  droit  de  la  raifon.  | 

On  trouvera  cette  méthode  d’éleéfion  aulTi  | 

complette  , parce  qu’elle  réunit  véritablement  la  t 

volonté  de  tous  les  éleéleurs  ; enfin  on  la  trouvera  ^ 
plus  fage  , parce  que  les  choix  y feront  moins  en  | 

proie  aux  pallions , qui  font  la  voix  même  des  1 

alîemblées  populaires.  t 

En  fuppofant  donc  que  les  éleêHons  des  mem-  f 

bres  de  l’alîemblée  Nationale  s’accomplifîent  i 

dans  l’affemblée  des  Etats  de  la  Province  ; en 
fuppofant  encore  que  pour  rendre  ces  élevions 
plus  folemnelles  plus  fages  , on  augmente  du  '/ 

double  pour  ce  moment  feulement  , le  nombre  | j 

des  membres  de  ralfemblée  Provinciale  : il  me  f 

femble  que  d’après  cet  ordre  de  chofes  on  peut  J 

propofer  deux  méthodes , pour  combiner  les  élec-  ^ 

lions  des  membres  de  l’afTemblée  Provinciale  & . 

de  ralTemblée  Nationale.  ' 

La  première  confifteroit  à faire  aiïembler  les 
chefs  de  famille,  feulement  de  deux  en  deux 
années , pour  former  des  affemblées  de  diftriéf  , 
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éliront  tout  de  fuite  ; i®.  leurs  Députés  qui 
doivent  compofer  à demeure  pendant  deux  années 
l’afTemblée  Provinciale  ; 2°.  ceux  qui  doivent  mo- 
mentanément s’y  rendre  pour  completter  l’éleâion 
des  membres  de  l’alTemblée  Nationale. 

La  fécondé  méthode  feroit  , d’aflembler  les 
chefs  de  famille  chaque  année  ; & les  éleélions 
feroient  alternées  ; l’année  , où  ne  tomberoit  point 
le  terme  de  la  légiflature  Nationale  , les  chefs  de 
famille  ne  s’aiTembleroient  que  pour  former  leur 
affemblée  Provinciale  : 6c  l’année  où  la  légiflature 
de  l’alTemblée  Nationale  expire  , ils  s’aflemble- 
roient  pour  faire  nommer  les  Députés  de  fup- 
plément,  qui  doivent  concourir  avec  les  membres 
des  Etats  Provinciaux  à nommer  les  Députés  aux 
Etats-Généraux. 

Cette  derniere  méthode  me  fembleroit  très- 
préférable.  1°.  Les  chefs  de  famille  s’aflémblant 
chaque  année,  n’auront  point  le  temps  de  con- 
traéfer  l’habitude  du  relâchement  6c  de  l’indifFé- 
^rence  pour  l’exercice  de  ce  premier  des  droits 
politiques  ; le  vrai  fondement  de  tous  les  autres 
droits. 

2®.  Les  alTemblées  de  diflriéfs  feroient  moins 
longues  &C  moins  tumultueufes  , parce  qu’elles 
auroient  la  moitié  moins  de  fujets  à nommer. 

3®.  Enfin  l’aiTemblée  Provinciale  pourroit  faire 
des  choix  plus  éclairés , parce  qu’elle  connoîtroit 


i 
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mieux  1 efprit , le  cara£^ere  dk.  la  mefure  en  tous  ' 
fens  de  la  plupart  de  /es  membres  , qui  depuis  une 
année  d’exercice  fe  feroient  développés  dans  fon  | 
fein.  " I 

Avant  d’abandonner  cette  queflion,  je  crois 
devoir,  au  rifque  de  répéter,  revenir  encore  fur 
les  objeâions  contre  les  éleé/ions  dans  le  fein  des 
affemblées  Provinciales  ; ce  point  eft  fi  capital, 
qu’il  vaut  mieux  fatiguer  par  les  raifons  que  de 
les  expo/er  à l’oubli. 

J’avoue  que  quelques  hommes  d’un  jugement 
excellent , ont  paru  fort  oppofés  à la  méthode 
d élire  dans  les  affemblées  Provinciales , les  Dé- 
putes a 1 a/Temblee  Nationale  : ils  ont  dit  que  les 
cabales  qu’excireroient  ces  élevions , feroient  d’au- 
tant  plus  vives , dans  ces  affemblées , qu’elles  y 
feroient  plus  concentrées , 6c  que  les  hommes  au- 
roient  plus  de  rafinement. 

Ils  ont  craint , que  les  affemblées  Provinciales 
fl’abufaffent  de  cette  grande  influence  fur  le  fort 
de  la  Nation , pour  opprimer  la  Province  & ty- 
rannifer  l’affemblée  Nationale  elle-même. 

Mais  je  fupplie  d’abord  de  remarquer  , que 
dans  toutes  les  inftiturions  humaines , les  hommes 
apportant  néceffairement , leurs  foibleffes  ÔC  leurs 
vices,  il  n’en  eft  point  de  fi  fage,  qu’ils  ne  gâtent, 
ou  ne  puiffent  gâter;  ôc  telle  eft  le  malheur  de 
toutes  les  loix,  qu’il  faut  d’abord  fbnger  à défen- 
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dre  contre  les  citoyens , les  loix  faites  pour  les 
défendre  eux-mêmes.  Ainfi  dans  ces  inilitutions , 
quelles  qu’elles  foient , il  ne  s’agit  jamais  que  de 
confidérer  le  plus  ou  le  moins , dans  les  avantages 
& les  inconvéniens. 

Je  conviens  donc  que  les  élevions  faites  dans 
les  aifemblées  Provinciales  auront  des  inconve- 
niens  ; mais  en  auront-ellçs  plus  que  les  élevions, 
qu’on  feroit  dans  les  alTemblées  de  diftrii^  : voilà 
l’unique  queftion. 

Or , il  me  femble  que  dans  une  Nation  com- 
pofée  de  15  millions  d’individus , accufée  & con^ 
vaincue  d’être  légère  jufqu’à  l’imprudence  , & vive 


jufqu’à  l’impétuofité  , livrée,  avec  un  tel  carac- 
tère à toute  l’ivrelfe  de  l’orgueil  de  fe  gouverner 
elle-même;  il  me  femble,  dis-je,  que  dans  une 
telle  nation , la  première  prudence  eft  de  la  fau- 
ver  d’elle-même,  en  l’écartant  avec  foin,  de  tou- 
tes les  occafions , de  fermentation  5c  d’explofion  : 
êf  quelles  occafions  plus  dangereufes  que  des  af- 
femblées  populaires  animées  par  un  grand  intérêt, 
car  enfin , l’éleélion  des  repréfentans  de  la  Nation,* 
ne  fera-t-elle  pas  déformais  le  plus  grand  intérêt 
du  peuple?  ne  fut-ce  que  par  la  raifon  que  ces 
éleélions  feroient  le  plus  grand  a^e  de  fa  puif- 
fance  : quel  homme , même  fage  , fait  bien 

accomplir  un  grand  aâ:e  de  puifiance  ? Si  vous  la 
aiffez  exercer  au  peupe  immédiatement  6c  par 
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lui-même , fi  vous  l’abandonnez  à tous  les  genres 
de  corruption  que  l’ambition  peut  exercer  fur 
les  dernicres  clafTes  des  citoyens , ne  rifquez-vous 
pas  de  tout  perdre  ? ne  minerez-vous  point  l’Etat 
par  le  peuple  ÔC  les  meilleures  loix  politiques , par 
les  mauvaifes  mœurs  publiques  ? vous  introduirez 
fur- tout  la  pire  des  corruptions , celle  de  l’avarice  ; 
Sc  bientôt  on  verra  les  mêmes  hommes , qui  au- 
ront acheté  les  fufirages  populaires , pour  fe  faire 
dire  , fe  vendre  a leur  tour  , s’ils  en  valent  la 
peine , au  Gouvernement , pour  fe  faire  enrichir. 

Ah!  ménageons  les  mœurs  du  peuple,  comme 
le  vrai  tréfor  de  la  nation  ; fongeons  à l’enrichir 
avant  celui  du  file  , êc  réfervons-le  au  moins  pour 
ce  tems , où  les  pafiîons  humaines , qui  corrom- 
pent tout  à la  longue , auront  rendu  nos  alTem- 
blées  politiques , plus  dangereufes  que  des  afiem- 
blées  populaires. 

Sans  GOLite  on  briguera,  on  voudra  capter  les 
fulîrages  dans  les  affemblées  Provinciales  ; mais 
dans  les  alTemblees  de  difiriéè , au  lieu  de  briguer 
on  cabalera , au  lieu  de  capter  les  fufFrages  on  les 
achètera. 

En  général , les  brigues  5c  les  cabales  font  tou- 
jours  moins  dangereufes  dans  une  alTemblée , à 
proportion  qu’il  y a plus  d’égalité  entre  les  pré- 
tentions de  fes  membres  ; dans  une  afiemblée  de 
difiricl  & plus  populaire , .deux  ou  trois  hommes 
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fe  difputeront  les  fulFrages  ; 8c  dans  une  affemblée 
Provinciale , prefque  tous  y prétendront.  Or,  quand 
tous  demandent  à chacun , c’eft  le  bien  public 
qui  décide  ; mais  quand  quelques-uns  feulement 
demandent  à tous  ; c’efl:  l’intérêt  particulier  qui 
l’emporte. 

On  craint  l’accroiflement  5c  l’abus  du  pouvoir 
dans  les  affemblées  Provinciales  ; mais  fi  les  loix 
politiques , bornent  à deux  années,  la  durée  des 
députations  aux  aflemblées  Nationales  6c  Provin- 
ciales , fi  elles  en  excluent  les  citoyens  après  la 
première  ou  la  fécondé  éleélion , fi  elles  fixent  un 
intervalle  fuffifant,  jufques  à une  éleéfion  nou- 
velle , enfin  fi  ces  loix  compofent  les  Députés  » 
félon  la  proportion  propofée  entre  les  diverfes 
clafles  de  citoyens  ; que  peut-on  craindre  de  ces 
aflemblées , dont  tous  les  membres  fe  renouvel- 
leront fi  fouvent  ? que  peut-on  redouter  de  l’abus 
d’un  pouvoir , auquel  tous  les  citoyens  participe- 
ront à leur  tour , ôC  dans  une  telle  proportion , 
que  les  foibles  pourroient  toujours  balancer  les  plus 
forts. 

Enfin  on  redoute  les  mandats  impératifs  de  la 
part  des  aflemblées  Provinciales  : mais  fi  de  tels 
mandats  font  formellement  profcrits  , ce  fantôme 
ne  s’évanouit-il  pas  ? 

Plus  on  compare  de  part  &C  d’autre , les  avan- 
tages ôc  les  inconvéniens , entre  les  éleftions  fai- 
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tes , dans  les  afTemblées  de  diftriÔ , ou  dans  J^es 
aflemblées  Provinciales , plus  on  s’attache  à/ypré- 
férer  ces  dernieres.  i - 

Rappelions-nous  les  aflemblées  ^de  nos-:  bail- 
liages , joignons  à l’efprit  ardent  que  nous  y 
avons  déjà  remarqué , toute  relFervefcence  de 
la  nouvelle  liberté  , toute  l’ivrefle  de  la  nou- 
velle puiflance  , 6c  demandons-nous  fi  de  telles 
aflemblées  feront  bien  capables  de  démêler  dans 
leur  cahos  les  élémens  du  corps  légiflatif  & fou- 
verain  de  la  Nation  : non  , non  ; le  peuple  n’efr 
pas  digne  encore  de  faire  ces  choix  lui-même  ; 
6c  travaillons  d’abord  à le  réformer,  afin  qu’il 
foit  un  jour  en  état  de  nous  réformer  nous- 
mêmes. 
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réflexions 

Sur  les  avantages  de  ce  plan  d'affemhlee  & de 
repréjentatioîi  Ndtwnûls* 

Îl  me  femble  que  ce  plan  a l’avantage  d’établir 
dans  les  affembiées  Nationales,  Provinciales  8C 
Municipales , une  repréfentation , à la  fois  com- 
plette  , équitable  5c  facile. 

La  repréfentation  Nationale  eft  complette  , 
quand  tous  les  citoyens  utiles  a 1 Etat , y font 
compris;  6c  tel  eft  l’effet  de  ce  mode  de  repré- 
fentation. 

La  tîafTe  des  propriétaires  6c  des  cultivateurs , 
celle  dés  négocians  en  gros  en  detail , la  clafTe 
enfin , des  artiftes  & des  artifans , comprennent 
tous  les  citoyens  utiles. 

Dans  ce  mode  de  repréfentation  , on  ne  prive 
la  NoblefTe  ÔC  le  Clergé , du  fingulier  privilège  de 
former  une  clafTe  à part , que  pour  leur  rendre  le 
droit  réel  de  rentrer  dans  toutes  les  autres  clafTes  : 
un  noble  rougira-t-il  de  figurer  dans  la  clafTe  des 
riches  propriétaires , ou  dans  celle  des  négocians 
en  gros  ? Se  croira-t-il  avili  quand  il  fe  préfentera 
aux  éleélions  de  la  nation , dans  la  clafTe  des  ar- 
tiftes en  qualité  de  favant , ou  d’hommes  de  lettres. 
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de  la  religion  n’ont-ils  pas  des 
terres  qu.  leur  font  propres  ? Et  fi  leurs  fonaions 
femblent  leur  interdire  la  clalTe  des  négocians , ne 
peuvent-ils  pas  fe  faire  infcrire  avec  honneur 
dans  celle  des  fciences  & des  arts  ? 

Enfin  , tous  ces  hommes  confidérés  aufiî  , 
comme  des  membres  du  Gouvernement , s’ils 
font  employés  dans  le  fervice  militaire  , ou  dans 
la  hiérarchie  eccléfiaftique  , ne  font-ils  pas  en- 
core repréfentés  dans  les  alTemblées  Nationales 
par  le  Monarque  , qu’ils  repréfentent  à fon  tour , 
dans  toutes  leurs  fonaions  ? Et  ne  pourroit-on 
pas  dire  qu’à  ce  titre  ils  jouilTent  même  d'un  dou- 
ble droit  de  repréfentation  qui  les  diftingue  de 
tous  les  citoyens  ? 

Car  enfin , le  noble  militaire , l’évêque , qui 
pourront  être  admis  dans  les  éledlions  & dans  les 
alTemblées  Nationales,  en  qualité  de  propriétai- 
res , n’y  feront-ils  pas  encore  repréfentés  par  le 
Roi,  en  qualité  de  chef  des  membres  du  Couver, 
nement  ? 

A le  bien  prendre , ce  mode  de  repréfentation 
n’efi  point  défavorable  à la  NoblelTe  & au  Clergé  ; 
il  leur  rend  encore  plus  fur  la  juftice,  qu’il  ne  leur 
prend  fur  les  abus. 

Une  feule  clalfe  de  citoyens  peut  fe  foulever 
contre  ce  projet  ; ce  font  ces  hommes  appelles 
aujourd  hui  capitalifies  j mais  leurs  plaintes  même 
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feroient  un  indice  de  juftice.  On  connoît  bien  ce 
que  ces  citoyens  ont  de  dangereux  ; on  cherche 
encore  ce  qu’ils  ont  d’utile.  Quelle  clalTe  en  effet  ^ 
peuvent  former  dans  l’Etat  des  hommes  qui  ont 
la  puiffance  d’enchaîner  toutes  les  profelîions, 
fans  avoir  l’intérêt  de  fe  lier  à aucune  ? Des  hom- 
mes à qui  les  loix  ne  peuvent  rien  commander 
qui  peuvent  les  commander  toutes  ? Maîtres  de 
cacher  6c  de  répandre  à leur  gré , les  lignes  de 
toutes  les  richeffes , ils  peuvent  corrompre , en 
fecret  & rapidement,  les  meilleures  loix  politi- 
ques : n’ayant  point  de  propriétés  vifîbles , ils  fe 
rient  des  loix  civiles , des  loix  fifcales  5c  des 
loix  crimelles  qui  les  cherchent  fans  les  trouver  : 
ils  ont  prife  fur  toutes  les  loix , Bc  nulle  loi  n’en 
a fur  eux  ; leurs  mains  font  partout  6c  leur  tête 
n’eft  nulle  part  ; en  un  mot  ; ces  citoyens  n’étant 
rien  pour  l’Etat , ne  doivent  être  rien  dans  l’E- 
tat : ÔC  s’ils  fe  plaignent;  combien  la  réponfe 
eft  facile?  Achetez,  cultivez  des  terres , leur  dira- 
t-on  , réhauffez*en  la  valeur  ; ou  bien  foyez 
des  négocians  puiffans , des  artiftes  ingénieux  : 
Pourquoi  fe  plaindre  de  n’être  compté  pour  rien  ; 
quand  au  lieu  d’être  accufé  de  nuire , on  peut  fe 
rendre  utile  à tous  ôc  à foi-même  ? 

J’ai  dit  que  ce  mode  de  repréfentation  étoit 
équitable  ; §C  l’équité  de  la  repréfentation  ne  con- 
fiffe  que  dans  fa  juffe  proportion  : je  crois  l’avoir 
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obfervé  en  accordant  aux  propriétaires  5c  aidC 
cultivateurs , une  mefure  de  repréfentation  égale 
_^celle  des  autres  claffes.  Le  Gouvernement  mo- 
narchique de  France,  eft  une  immenfe  pyramide  y 
dont  la  bafe  eft  l’agriculture , bC  la  dimenfion  de 
cette  bafe  doit  pour  la  folidité  du  tout,  furpafter 
la  dimenfion , de  toutes  les  autres  afiîfes. 

Enfin , l’établi fternent  de  ce  mode  de  repréfem 
tation,  feroit  facile  ôc  prompt,  dans  toutes  leâ 
efpèces  de  nos  afiemblées  politiques.  Les  élec- 
tions des  membres  deTaflemblée  Nationale,  fe  fe- 
ront fans  embarras  dans  les  afiemblées  Provincia- 
les : les  éleélions  des  membres  de  ces  afiem- 
blées Provinciales,  fe  feront  auffi  facilement  dans 
les  afiemblées  de  diftriâ:  : enfin , les  élections 
des  membres  des  afiemblées  Municipales , feront 
faites  très-commodément,  dans  les  afiemblées  des 
chefs  de  famille  : toutes  ces  éleélions  fe  fuc- 

céderont  fans  confufion  d’année  en  année , dans 
les  afiemblées  périodiques  des  chefs  de  famille , 
bc  des  diftriéls. 

D’après  les  proportions , que  j’ai  propofé  en- 
tre le  nombre  des  députés  bc  les  trois  quantités 
de  l’étendue  du  territoire  , de  la  population , bc 
de  la  richeffe  ; on  pourra  me  faire  la  même  ob- 
jeèlion  que  j’ai  préfentée  contre  le  plan  du  co- 
mité. Quel  tems,  me  dira-t-on,  ne  faudra- t-il  pas 
pour  déterminer  tous  ces  rapports  entre  les  dif- 
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tri<f^s  des  Provinces , par  des  mefures  exactes  l 

Mais  je  réponds  , qu’il  y a très-peu  de  Provin- 
ces qui  n’aient  des  menfurations  ÔC  des  calculs 
tous  faits  , fur  la  proportion  de  leurs  différens  dif- 
tricf s , dans  leur  étendue , leur  population  6c  leur 
contribution. 

Au  défaut  de  calculs  exaéls  , on  trouveroit 
dans  les  rôles  de  contributions  6c  dans  les  ré- 
giftres  des  paroiffes , des  fecours  ôc  des  renfeigne- 

mens , qui  fourniroienc  pour  le  préfent  des  bafes 
affez  exa61:es , des  réfultats  allez  fideles  par  ap- 
proximation. 

Au  furplus , comme  dans  le  moment  fatal 
où  nous  fommes , la  célérité  de  l’opération , ell 
meilleure  que  fa  bonté  même , il  feroit  facile  de 
pourvoir  à toutes  les  plaintes , &:  d’écarter  tous 
les  obllacles , en  ftatuant  d’avance  par  un  décret 
de  l’alTemblée  Nationale , que  dans  chaque  Pro- 
vince , il  feroit  formé  tout  de  fuite , un  tribunal 
compofé  d’un  député , de  chaque  diUriél , avec 
pouvoir  de  juger  fommairement  6c  provifoire- 

ment , toutes  les  conteftations  qui  pourront  fur- 
venir  , foit  entre  les  communautés , foit  entre  les 
difl:ri(^s,  jufques  à un  décret  définitif,  lequel  fe- 
roit rendu  par  l’alTemblée  Nationale  à qui  les  pièces 
d’inftruélion  feroient  envoyées. 

J’ofe  donc  avancer , que  pour  inftituer  fur 
ce  plan,  les  alTemblées  Provinciales  6c  Munici- 
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pales , il  ne  faut , qu’une  loi  claire  5c  précife  ; 
fuivie  d’une  exécution  vigilante  ; il  s’agira  moins 
de  vaincre  les  oppofîtions  des  intérêts  ennemis , 
que  l’inertie  de  quelques  citoyens , l’inquiétude 
vague  ôc  défordonnée  de  quelques  autres  : une 
feule  impulfion , grande  , forte  ÔC  bien  réglée  , 
peut  ordonner  à la  fois  toutes  les  parties  de  l’Etat; 
ôC  nous  verrions  enfin,  fe  foulever  & bientôt 
s’élever  ce  cololTe  maintenant  abattu  dans  la  pouf- 
fîere. 

Hélas!  faut-il  répéter  fans  ceffe  , quele  falut 
de  cet  empire  dépend  entièrement  de  la  conf- 
titution  des  municipalités,  ôc  quetians  un  inftant 
peut-être , ce  falut  même  pourra  bien  n’en  plus 
dépendre?  Apréfent,  l’inflitution  des  municipalités, 
peut  fufiîreà  nos  périls,  mais  demain,  qui  fait  fi 
les  périls  ne  feront  pas  fupérieurs  à toutes  les 
refiburces  ? 

Ah  I puifqu’enfin , il  nous  eft  permis  de  par- 
ler en  hommes  libres;  ofons-le  dire  : que  de 
maux  préfsns , que  de  périls  à venir  nous  au- 
rions évité , fi  des  circonftances  fatales  avoient 
permis  a l’afiemblée  Nationale  , de  confiituer  les 
affemblées  Municipales,  Ôc  d’affermir  tout  de 
fuite,  dans  toutes  les  parties  ébranlées  .de  cc 
malheureux  Empire,  l’ordre  des  contributions, 
de  la  juftice  6c  de  la  police  , avant  de  commen- 
cer ces  travaux  fi  difficiles  6c  fi  longs  d’une 

conftitution 


( ) 

conftitution  à former  ! Pourquoi  nos  repréfentans 
n ont-ils  pu  fe  livre , à cette  dangereufe  entre- 
prife  , exempts  au  moins  de  toute  crainte  , 8c  li- 
bres de  tout  obftacle  étranger  à leur  delfcin? 

Qu  il  efl  triffe  , qu’il  eR*  cruel  pour  eux  Sc 
pour  nous , qu’ils  aient  été  forcés  de  s ’enchaî- 
nei  eux-memes  , de  l’impitoyable  nécefîitç  de 
faire  avec  célérité,  un  ouvrage,  qui  h’avoit  pour 
garant  de  fa  perfedion  aux  yeux  des  hommes 
que  fa  lenteur  même;  un  ouvrage,  qui  ne  tenant 
point  au  feul  génie  , devant  lequel  les  difficultés 
s’enfuient  , dépendoit  fur-tout  de  la  raifon  qui 
les  arrête  , au  contraire , pour  les  pefer  long- 
tems. 

Ah! fans  doute,  c’eR l’amour  même  de  l’ordre, 
c eR  1 amour  fur-tout  de  la  liberté , qui  a pouffé 
nos  généreux  repréfentans , dans  cette  route  fu- 
neRe,  où  depuis  deux  mois,  ils  ne  ceffent  fur  un 
chemin  étroit  , de  côtoyer  des  abîmes  : fans 
doute , ils  ont  craint  que  cette  liberté  fi  défirée  , 
n échappât  de  nos  mains,  qui  l’attendoient  depuis 
fi  long-tems;  peut-être  ont-ils  penfé  , que  pour 
affurer  1 avenir,  il  falloir  négliger  le  préfenc , 5C 
qu’aprês  tout , il  valoir  mieux  fouffrir  avec  pa- 
tience , le  torrent  des  maux  adutels , pendant 
quils  les  tariroient  dans  leur  fource;  en  un  mot  ? 
ils  ont  voulu  traiter  le  defpotifme , comme  le  def- 
potifme  même  a coutume  de  traiter  les  hommes  ; 
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& ils  fe  font  hâtés  de  couper  l’arbre  par  le  pied  ; 
mais  cet  arbre  immenfe , élevé  , cultivé  par  trente 
Rois , a dans  fa  chûte  inopinée  ébranlé  tout  ce 
qui  l’environnoit  ; dans  ce  moment , tous  les  grands 
ont  tremblés  pour  leur  vie , les  riches  pour  leur 
fortune , les  bons  citoyens  pour  la  patrie  5 nous 
avons  vu  le  peuple  même , pâlilTant  devant  la  po- 
pulace , réduit  à craindre  encorb  plus  les  mena- 
ces de  la  licence , qu’il  n’eipéroit  de  toutes  les 
promefles  de  la  liberté. 

Nous  avons  vu  l’émigration  la  plus  défolanîe , 
qui  jamais  ait  épuifé  le  fein  de  la  patrie  : ce 
n’étoit  plus  comme  aux  tems  de  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes , où  la  tyrannie , fermoit  au 
moins  les  portes  de  l’Etat , pour  arrêter  cet  écou- 
lement des  hommes  5c  des  richelTcs  qui  lui  fut 
ii  funefte  : aujourd’hui  la  liberté  même , la  dé- 
claration des  droits  à la  main  , affeâ:oit  d’en  ou- 
vrir les  portes  , ôc  c’eft  au  nom  des  droits  de 
l’homme  que  nous  avons  vu  ruiner  la  cité. 

Dans  le  moment  même  ou  l’alTemblée  Natio- 
nale , garantit  au  nom  de  la  juftice,  les  créanciers 
de  l’Etat , toutes  les  richeffes  de  l’Etat,  s’écoulent 
au  dehors , ôc  s’enfouilfent  au  dedans  : Le  paie- 
ment a femblé  devenir  impolTible  , à mefure  qu’il 
étoit  promis , chaque  elïbrt  n'a  fervi  qu’à  mar- 
quer i’impuillance. 

Tandis  que  l’aiTemblée  Nationale,  au  milieu 
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des  décombres  dont  elJe  s’eft  environnée , cher- 
che péniblement  les  fondemcns  de  Ja  paix  & de 
ia  liberté  , chaque  femaine  , cliaque  jour  il  fe 
forme  dans  le  Royaume  , des  milliers  d’hom- 
mes oilifs , mendians  nécelTaires  8c  brigands  , 
commencés  , tous  prêts  , au  premier  lignai , à 
faire  une  affreufe  violence  à la  paix , comme  à la 
liberté. 


Hélas  ! de  quoi  nous  fervira  ce  magnifique  mo- 
nument d une  confîitLition  , pour  l'honneur  6c  le 
falut  éternel  de  la  France,  fi  fa  bafe , même 

avant  qu’il  foit  debout,  s’affàilTe,  s’écroule  8c  fe 
difperfe  ? 

■ De  quoi  nous  fervira  ce  nouveau  lien  focial , 
tilTu  avec  tant  de  périls  , fi  faute  de  tout  lien  . les 
parties  de  l’Etat  fe  défunilTent  & fe  dilTolvent? 
Et  que  reliera- t-il  peut-être,  de  ces  trilles  ouvra- 


ges,  que  le  fouvenir  des  maux  foufferts.  Se  des 
efpérances  évanouies  ? 

Cependant  l’hiver  approche,  l’hiver,  la  fai- 
fon  des  crimes  ; 8c  nous  pouvons  juger  de  ceux 
que  les  longues  nuits  nous  préparent,  par  ceux 
qu’ont  éclairés  les  longs  jours  : cette  perfpeaive 
ell  alTreufe  ! ferons-nous  à tems  encore  de  détour- 
ner tant  de  maux  ? je  l’ignore  : mais  s’il  exille 
quelques  relTources  , elles  font  toutes  entières 
dans  la  conllitution  des  municipalités  & des  Etats 
provinciaux. 
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Quand  ces  Corps  feront  établis  de  proche  eï2  i 

proche,  fur  toute  la  face  du  Royaunae,  comme  I 

des  portes  pour  fe  correfpondre  mutuellement  y . 

& veiller  enfemble  à la  paix  publique  ; quand  | 

par -tout  on  aura  formé  des  centres  à f opinion 
publique,  pour  confacrer  les  décrets  de  la  puif- 
fance  légiflative  ; par-tout  des  centres  à la  force 
publique  pour  faire  exécuter  les  ordres  de  la 
puirtance  exécutive  *,  lorfqu’enfin  on  trouvera 
par-tout  une  proteftlon  , toujours  préfente  , tou- 
jours agirtanre , toujours  réglée  ; c ert  alors  que 
par  une  proclamation  vive , éloquente , fubllme 
même , & digne  des  Repréfentans , organes  de  la 

Nation  gémirtante  déchirée  , on  pourra  rappel- 

1er  au  fein  de  leur  patrie , dans  les  bras  de  leur 
iTiere , ces  citoyens  que  leur  grandeur  leur  for- 
tune même  épouvantent. 

))  Revenez,  leur  dira-t-cn;  cert  une  invita- 
» tion  que  nous  vous  faifons  ; mais  c ert  une 
» loi  que  l’humanité  vous  prefcrit,  ôc  1 ordre 
))  que  votre  patrie  ne  veut  point  vous  donner, 

» votre  cœur  doit  fe  le  donner  à lui  - même  : 

))  ah  ! quand  la  patrie  invite  , le  cœur  du  ci- 
» toyen  commande  : fongez  qu’en  fuyant  de  , 
))  l’Etat,  vous  emportez  avec  vous , lefpoir,  la 
» vie  même  de  cette  foule  de  François  que  vos 
» richertes  nournrtbient  tous  les  jours  : c étoit 
ii  fur  votre  foi  qu’ils  habitoient  le  Royaume  , 
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» qu’ils  a\'oient  une  femme  5c  des  enfans. 
3>  Vous  étiez  leur  afyle , vous  étiez  leur  exif- 
» tence  même  ; aurez-vous  bien  la  cruauté  de 
» les  condamner  à périr  ? que  voulez  - vous 
» qu ils  faflent  ? faut -il  qu’ils  aillent  où  vous 
» etes , ou  que  vous  reveniez  où  ils  font  ? 
» Vous  êtes  libres;  dites  vous;  oui  fans  doute  , 
» vous  1 êtes  & nous  ne  prétendons  point  at- 
» tenter  a ce  droit , que  vous  nous  faites  payer 
« n cher  : mais  la  vraie  liberté  eft  la  cliofe  du 
» monde  la  plus  modérée  , tandis  que  l’efcla- 
» vage  eft  au  contraire , par  fa  nature  même  , 
» l’état  du  monde  le  plus  extrême.  Eft-ce  donc 
» ufer  de  votre  liberté  , que  d’affaffiner  vos 
» concitoyens  par  l’indigence  ? & doit-on  con- 
3)  fondre  un  torrent  d'émigration  avec  la  douce 
» & fimple  liberté  , de  fortir  quelquefois  de  fa 
» patrie  , pour  revenir  dans  fon  fein  avec  plus 
w de  joie?  Quels  font  enfin  vos  motifs?  crai- 
» gnez-vous  pour  votre  repos  , pour  votre  vie  , 
»)  pour  votre  fortune  ? Voyez  maintenant , l'or- 
» dre  & la  fécurité  , fe  donnant , pour  ainfi  dire 
w la  main  , dans  tout  le  Royaume  , ôc  formant 
» une  enceinte  aux  citoyens , par  la  chaîne  des 
))  municipalités  ; la  fortune,,  la  tête  de  chacun 
» de  vous  eft  commife  à la  garde  de  tous  les 
» autres.  Chercheriez  - vous  des  plailîrs  chez 
» les  étrangers  ? vous  à qui  l’on  reproche  de 
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» vouloir  par-tout  retrouver  vos  mœurs  5c  vas 
» plaifirs  chez  les  autres?  Envifegeriez '•  vous 
» quelqu’humiiiation  trop  pénible  à -votre  ame, 
» dans  ce  nouvel  ordre  de  chofes  ? Qui  que 
» vous  foyez,  quelque  grand  que  vous  puiffiez 
>)  être,  regardez 'du  moins  au-delTus  de  vous, 
» ôc  non  pas  toujours  au-deffous , ôc  voyez , fi 
» vous  perdez  plus , dans  Télévation  de  quelques 
» inférieurs  , que  vous  ne  gagnez , à l’abaidement 
» de  tant  de  maîtres  : ces  inférieurs  pourront 
>)  tout  au  plus , vous  oifenfer  de  l’œil,  mais  ces 
» maîtres  , vous  écrafoient  de  toutes  leurs 
3)  mains.  Enfin  , en  fuyant  de  votre  patrie  , 
5)  voudriez-vous  vous  venger  ? mais  de  qui  ? de 
» vos  concitoyens  1 5c  parce  qu’ils  ont  décour 
» vert  des  titres , qui  les  déclarent  vos  freres , 
» vous  voulez  punir  votre  famille  vous-mê- 
» mes  ! Ah  ! quittez  , quittez  , des  étrangers  qui 
î)  ne  voient  dans  votre  fuite  , ni  le  courage 
» qu^on  admire,  ni  la  juftice  qu’on  efdme  , ni 
P la  perfécution  qu’on  plaint,  6c  que  vous  n’in- 
p térelTez  enfin , que  par  les  richeffes  que  vous 
î)  leur  apportez,  ou  par  le  mal  que  vous  nous 
P faites  : revenez  Sc  rendez  à la  France  fes 

enfans , à vos  concitoyens  leurs  freres  ôC  leurs 
P amis.  » 

l’auroî^  dû  peut-être  ^ renfermer  dans  mon 
ces  fentiraens  qui  l’oppreffent  depuis  deux 
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lîiois  ; deux  mois  , dont  les  momens  valoient 
des  fieclcs  ; deux  mois , que  le  tréfor  de  la  Pro-r 
vidence  , fembloit  avoir  mis  en  rcferve  , pour 
payer  tout  à la  fois  à la  Nation  Françoife , huit 
fiecles  de  malheurs. 

Mais  , je  l’avoue  , convaincu  , tourmenté  de 
cette  idée , que  le  falut  de  ma  patrie  éroit  tout 
entier  , dans  rétablilTement  des  municipalités» 
& de  ces  corps  intermédiaires , entre  le  peuple 
les  deux  puilTances  ; je  me  fuis  dit  aujourd’hui , 
en  fongeant  à la  dignité  de  raHemblée  Natio- 
nale : fi  quelque  chofe  peut  payer  la  liberté  que 
.mes  concitoyens  veulent  me  donner , n’eft  - ce 
pas  la  vérité  qu’ils  veulent  entendre  ? Pour  prix 
,de  leurs  travaux,  de  leurs  périls,  de  leurs  bien- 
faits , un  honnête  homme  , un  bon  citoyen , ira- 
t-il  leur  offrir  des  flatteries  ôc  des  menfonges , 
pu  ce  qu’il  croit  utile  ôc  vrai?  îi  peut  fe'^ trom- 
per : oui , fans  doute  ; mais  aufii , qui  peut  de- 
mander grâce  pour  fes  erreurs  ? 6c  qui  ne  peut 
en  récompenfe  réclamer  juftice  pour  fes  inten- 
tion ? Certes  , le  plus  noble  hommage  qu’un 
François  puiffe  offrir,  à fes  Repréfentans , pour 
leurs  décrets  en  faveur  de  la  liberté , c’eft  d’en 
ufer  , au  rifque  même  de  leur  déplaire  , dans 
l’intention  de  fervir  avec  eux  fa  patrie  : j’ofe 
donc  le  répéter  avec  douleur  convitffion  ! je 
crois  que  la  conftitution  des  affemblées  Provin- 

E4 


( ) 

ciaJes  6c  Municipales  auroit  fauve  l’Etat , il  y a 
iîx  fernaines  j ÔC  je  crois  (^u  elle  feule  peut  le  fau- 
ver  encore  , ü ce  falut  efl  poHihle. 


SUITE  DES  RÉFLEXIONS 

Si^r  les  avantages  de  ce  plan. 


Se  la  nècejjlîèrdu  paînGîifms  des  mœurs  ; de 
leur  retahlijj'ement  : appergit  fur  le  fyftême  mili^ 
taire  & le  fyftême  économique. 

.PRÈS  la  facilité  ÔC  la  promptitude  dans  Téta- 
blilTement  de  toutes  nos  alTemblées  politiques  , 
le  plus  grand  avantage , qu’on  trouveroit  dans  ce 
pian  , feroit  de  conferver  toutes  les  Provinces , 
& toutes  les  parties  de  chaque  Province , telles 
qu’elles  font  aujourd’hui;  elles  ne  feroient  point 
expofées  à des  morcelemens , des  divifions , 6c 
des  mélanges  qui  les  défoleroient  ; cette  entre- 
pnfe  pourroit  même  exciter  des  réfîftances  fâ- 
cheufes  dans  tous  les  tems , mais  mortelles  pour 
l’état  préfent  : ne  perdons  point  de  vue  , que 
dans  ce  moment  d’échauffement , tout  eft  extrême 
dans  les  efprrn;  ce  qui  n’eft  point  acclamation 
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efi:  murmure  , 5c  bientôt  ce  qui  eft  murmure  peut 
devenir  révolte. 

Dans  toutes  les  révolutions , dans  tous  les 
grands  changemens  politiques , c’eft  un  grand 
art  de  favoir  bien  difcerner  ce  qu’il  eft  utile  de 
conferver  5c  de  rejeter  ; c’efl:  un  grand  art  de 
iavoir  mêler  ÔC  fondre  dans  l’ordre  nouveau  , 
non-feulement  tout  ce  qui  étoit  bon  , mais  en- 
core tout  ce  qui  plaifoit  au  peuple  , dans  l’ordre 
ancien  ; de  rejeter  , en  même-tems  parmi  ces 
anciennes  infliturions , tout  ce  que  la  Nation  liaïf- 
foit,  avec  plus  de  foin  peut-être  que  ce  qui  lui 
nuifoit. 

En  fuivant  ces  réglés  , qu’on  veuille  abolir  , 
dans  l’inflitution  nouvelle  de  nos  tribunaux  , 
jufqu’au  nom  de  parlement , d'enrégijlrement , de 
remontrances  i d'arrêt  j de  réglement , de  tiers- Etat , 
bic.  tant  d’autres , qui  lignifiant  des  chofes 
bonnes  , ou  indifférentes , en  elles-mêmes , s’é- 
toient  infenliblement  liés  6c  comme  incorporés , 
aux  abus  de  tous  les  pouvoirs  ; je  le  conçois  , 8c 
peut-être  ce  changement  tout  indifférent  qu’il  pa- 
roît , fera  t-ii  très-fage. 

Mais  il  n’en  eft  pas  ainfi  de  la  divifîon  des 
Provinces  dans  le  Royaume , ôc  même  des  dif- 
triêfs  dans  les  Provinces  : cette  inllitution  eft 
chere  aux  habitudes  du  peuple  , à fes  préjugés , 
à fes  paffions  ; c’eft  l’unique  ÔC  foible  lien  par 


lequel  il  tient  encore  à la  France , à la  patrie 
générale  : ce  nom  de  la  Province,  le  langage 
qu’on  y parle  , les  inceurs , le  coüume , l’erpèce 
même  des  divertifTemens , le  genre  de  nourritu- 
re , tout  les  unit  entre  eux  6c  les  fépare  de  leurs 
voi/ins. 

Oui  ; c’ell  de  l’attachement  qu’on  ^remarque 
encore  aux  François  pour  leurs  Provinces  ; c’eft 
de  l’antique  préjugé,  pour  leur  antique  patrie 
que  j’efpérerois  la  plus  grande  reffource  de  l’Etat 


dans  fa  ruine  menaçante  : ce  fentiment  efl:  un 


relie  du  feu  facré  de  l’amour  de  la  patrie  , 
éteint  dans  prefque  tous  les  cœurs;  6c  c’eft  là, 
c’eE  à ce  foyer  qu’il  faut  chercher  l’aliment  qui 
peut  ranimer  nourrir  ce  feu,  qui  eft  l’ame  d’un 
Etat. 

Je  n’enrens  parler  que  de  finance  6c  de’ 
herîé  ; comme  fi  ces  deux  chofes  avoient  quel- 
que rapport;  comme  fi  ces  deux  chofes  n’é- 
toient  pas  même  en  quelque  forte  incompa- 
tibles. 

- Ne  parîera-r-on  jamais  du  vrai  patriotifme  ^ 
des  mœurs  publiques  ? s’eh-on  fiatté  que  des 
loix  feules  , ôc  ce  qu’on  appelle  une  confiitu- 
îîon  y puilfent  donner  §C  conferver  la  liberté  à 
vingt-quatre  millions  d’hommes  efclaves  d’un  Roi 
par  l’habitude  de  la  foiblelTe,  6cce  qui  eR  bien 
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pire , efclaves  d’eux-mêmes  par  l’habitude  des 
vices  ? 

Quand  on  a fait  des  loix  politiques , on  fe  fi- 
gure qu’on  a tout  fait  pour  la  liberté  de  l’Etat; 
6c  quand  on  a expédie  des  loix  civiles  8c  cri- 
minelles , on  croit  avoir  accompli  l’ouvrage  du 
bonheur  des  hommes. 

Hélas  ! dans  ce  fameux  problème  de  la  fa- 
geffe  6c  du  bonheur  de  l’homme  , problème 
infoluble  , même  dans  l’état  de  nature , peut- 
être  l’infiitution  de  l’état  civil  , n’a-t-elle  rien 
fait,  que  le  compliquer,  au  lieu  de  le  réfoudre  ? 
Les  vrais  légiflateurs  ont  enfin  reconnu , qu’on 
ne  pouvoir  rendre  un  Gouvernement  fage 
heureux , que  par  les  feuls  moyens , capables 
de  rendre  chaque  individu  heureux  ÔC  fage. 

Ils  ont  compris , qu’un  peuple  n’étoit  pas  plus 
docile,  aux  loix  de  fes  légiflateurs,  qu’un  homme 
à celle  de  fa  raifon , &;  que  pour  aflurer  le  bon- 
heur d’une  nation  entière , comme  celui  d’un  feui 
homme , il  falloir  recourir  à quelqu’autre  princi- 
pe, antérieur  fupérieur,  aux  principes  mêmes 
de  la  raifon  6c  des  loix. 

Ils  ont  vu , que  ce  principe  fi  néceflaire , n’é- 
îoit  rien  , que  l’habitude  même  ; l’habitude , la 
première  réglé  de  toute  éducation , 5c  la  fource 
de  toutes  les  mœurs  ; l’habitude , qui  par  le  fimple 
artifice  des  fenfations  répf^tées,  accoutume  au 


( 76  ) 

joug  , la  nation  la  plus . intraitable  , ainfi  que 
l’homme  le  plus  impétueux,  êc  leur  impofe  éga- 
lement , les  devoirs  de  la  raifon  , comme  un  plai- 
fir  de  leur  inftina. 

Faifons  des  loix;  puifqu’enfin  les  hommes 
en  veulent  , comme  un  afyle  pour  fe  fauver 
deux-mêmes;  mais  un  afyle  eft-il  donc  l’inno- 
cence ? Ah  ! faifons  ces  loix  qu’ils  jugent  fi 
nécelfaires  : mais  en  même-tems  , formons  les 
mœurs , qui  peuveut  rendre  , ces  loix  même  fu- 
perflues. 

Ces  hommes  demandent  aujourd’hui  des  loix , 
pour  les  garder , comme  s’ils  étoient  des  enfans  ; 
& quand  ils  auront  des  mœurs , ces  loix  même, 
leur  paroîtront  des  enfans  qu’ils  doivent  garder , 
parce  qu’ils  font  des  hommes. 

^ Non  , non  , c’eft  un  préfage  infaillible , écrit 
d’avance  dans  toutes  les  hilloires,  gravé  dans 
le  cœur  humain  , tant  que  ce  malheureux  Empire 
fera  travaillé  de  ce  mal  intérieur,  qu’on  appelle 
finance  (*)  , tant  que  la  liberté  ne  fera  pas  le 
premier  plaifir , 5c  la  patrie  la  première  riche ffe,* 
tant  que  l’avarice  enfin , oC  la  cupidité , fouille. 


, 5 bonnes  ou  mauvaifes  , ont 

été  déjà  publiées  dans  un  petit  ouvrage,  à qui,  ni  fa 
nature  , ni  les  circonfiances  n’ont  guèrcs  permis  de  fe 
répandre. 
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ront  nos  moeurs  , on  n’aura  rien  fait;  5c  ces  vi- 
ces feront  périr  toute  conftitution , qui  ne  les  fera 
pas  périr  eux-mêmes. 

Le  befoin  univerfel  d’argent,  qui  a rendu  cette 
révolution  néceiïaire  , fera  la  même  caufe  qui  la 
rendra  tout-à-fait  inutile  : ce  vice,  dont  tous  les 
cœurs  font  infeêfés,  eft  un  ver  rongeur,  qui  pi- 
quera les  racines  de  toute  conflitution  pofîible; 
& la  nôtre,  fut-elle  un  chêne,  après  quelques 
orages , on  la  v.?rra  tomber. 

Mais  par  quel  art , par  quel  prodige , ramener 
le  patriotifme , les  mœurs , dans  un  Empire 
immenfe  , perdu  depuis  quatre  cents  ans  de 
corruption  6c  de  vices?  Voulez-vous  lefavoir? 
Vos  Rois  vous  l’apprendront  : confîdérez , com- 
ment ils  ont  ruinés  vos  mœurs  6c  votre  liberté , 
6c  vous  verrez  comment  vous  pourrez  les  rétablir 
tous  deux  : marchez  en  fens  contraite  ; 5c  comme 
ils  font  arrivés  au  defpot'ifme  d’un  feul , vous  arri- 
verez à la  liberté  de  tous. 

Ce  n’eft  point  en  corrompant  vos  loix , mais 
en  corrompant  vos  cœurs , qu’ils  vous  ont  fub- 
jugés  ; ces  loix  ne  font  que  des  fatellites,  les  vi- 
ces feuls  font  des  chaînes  : ôc  confîdérez  bien , 
comment  vous  les  avez  reçu;  c’eft  en  mêlant  , 
en  confondant , en  brouillant  enfemble  , pour 
ainfi  dire  , les  Provinces  pour  les  ramener  tou- 
tes à la  capitale,  en  ramenant  toute  la  capitale 
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a la  Cour  , Sc  toute  la  Cour  à un  feul  homme  j 
en  un  mot , tout  1 arc  du  defpotifme  confîfle 
à changer  l’union  des  citoyens  , en  agrégation 
d’individus,  a concentrer  chacun  en  foi-même, 
en  le  jetant  dans  la  foule  des  autres,  à fépa- 
rer  les  âmes  , fî  je  puis  ainfî  dire , en  amon- 
celant les  corps  ; fon  art  eft  de  faire  oublier 
aux  hommes , leurs  familles , leurs  amis , leurs 
concitoyens,  leur  patrie  , dans  les  grandes  villes, 
où  l’on  oublie  tout  , jufqu’à  foi- même , où  nul 
n étant  lie  fortement , avec  fes  femblables , tous 
font  facilement  enchaînés  par  un  maître , où  cha- 
cun enfin  , eft  forcé  de  chercher  dans  la  fervitu- 
de , les  fecours  ôc  la  fécurité  qu’il  ne  peut  pas 
plus  efperer  des  autres , qu’ils  ne  l’attendent  de 
lui-même. 

En  voyant  comment  le  defpotifme  a corrom- 
pu fes  fujets , ne  voyez-vous  pas  comment  vous 
devez  former  des  citoyens  ? Et  l’artifice  de  la 
tyrannie  n’enfeigne-t-il  pas  fart  de  la  liberté? 
replacer  les  hommes  &;  les  richeftes , les  dif- 
tribuer  égaîemenr  fur  le  territoire,  arracher  en- 
ftn , Paris  de  la  Cour  , Sc  la  France  de  Paris  ; 
ramener  tous  les  citoyens  de  la  capitale  à leur 
Province , de  leur  Province  à leun  communauté  j 
de  leur  communauté  à leur  famille  ; voilà  tout 
l’art  de  devenir , ôc  de  refter  libre  en  France  j cet 
art  eft  fimple,  mais  il  eft  fûr. 
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Ènvain  nos  bouches  parleront  de  patriotifme , 
tandis  que  nos  cœurs  les  démentent  ; cette  paf- 
fion  ne  peut  naître , que  de  la  connoilTance  , 
même  de  tous  fes  concitoyens , ÔC  de  la  faci- 
lité des  fecours  mutuels , qu’on  en  reçoit , ou  qu’oii 
en  efpère  chaque  jour. 

Mais  dans  un  grand  Etat,  où  les  hommes, 
fous  le  nom  de  concitoyens , ne  font  en  effet 
que  des  étrangers  inconnus  les  uns  aux  autres 
l’amour  de  la  patrie , efl  prefque  toujours  un 
fentiment  chimérique  ; 5c  cette  plante , fî  vigou- 
reufe  dans  un  fol  re (Terré , à l’abri  des  monta- ^ 
gnes , ou  renfermée  dans  une  ifle  , ne  profpère 
dans  une  vafte  étendue  , qu’à  l’aide  de  la  cul- 
ture la  plus  induflrieufe. 

On  ne  peut  aimer  qui  l’on  ne  connoît  pas  , 
Sc  qui  ne  peut  nous  fervir  à rien  : quelle  paillon 
commune  de  patriotifme , pourra  faire  du  Pro- 
vençal , le  plus  ardent  ami  du  Breton  ? n’ayant 
ni  le  même  langage , ni  le  même  caractère  , ni  la 
même  figure  , ni  le  même  climat , que  font-ils 
l’un  à l’autre  ? Ah  ! l’amour  de  la  patrie , n’ed 
pas  une  vertu  qui  voyage  ! 

Enréfléchiflant,  fur  cette  extrême  difficulté  ; 
en  réfléchifTant  encore  plus  fur  la  diftribution 
des  parties  de  la  France  , fur  le  caradere  dif- 
îindif  de  leurs  habitans  , fur  les  préjugés,  les 
coutumes 5. êc  tant  de  liens  particuliers  qui  les 
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attachent  à leur  Province  ; en  fongeant  auHi  aux 
fentimens  allez  vifs  de  rivalités , établies  de  Pro- 
vince  à Province , depuis  les  tems  les  plus  éloi- 
gnés ; on  conviendra  , je  crois , que  pour  opérer 
ce  grand  œuvre  , de  la  reftauration  du  patrio- 
tifme  6c  des  mœurs , les  deux  feuls  moyens  peut- 
être  , qu’on  puilTe  avec  quelque  fuccès  employer 
en  France  aujourd’ui , font  de  relTerrer  encore 
plus  le  patriotifme  dans  chaque  Province , d’é- 
tendre en  même-tems  , l’émulation  de  chacune 
dans  l’Etat  entier. 

Au  lieu  de  fonger  à refaire  des  François , 
attachez-vous  d’abord  à confolider  des  Bretons , 
des  Dauphinois , des  Provençaux  Scc.;  mais  pour 
le  fuccès  de  ce  dellein  n’attendez  rien  des  confeils 
de  la  raifon , ni  même  des  ordres  direéls  de  vos 
loix  : les  pallions  feules  peuvent  contenir  les 
palTions  ; voilà  tout  le  pouvoir  de  la  morale  : 
c’ell  celui  d’arrêter  les  palîîons  dangereufes  , 
par  la  force  des  paiTîons  utiles  ; jamais  vous 
ne  guérirez  les  François  , de  la  vanité  perfon- 
nelle , que  par  l’orgueil  national,  ni  de  l’a- 
varice que  par  l’ambition,'  ni  de  l’indilFérence 
pour  leur  patrie , que  par  le  delir  même  d’y 
dominer;  ne  leur  offrez  d’aboîd  de  dillinétion 
que  dans  les  petites  villes , 6c  vous  les  v^errez 
déferter  les  grandes.  Si  dans  notre  nouvelle  conf- 

titution 
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tituti®  on  établiflbit  feulement  cette  réglé , de 
n’accorder  à l’avenir , aucune  place  dans  les  ad- 
miniftranons  municipales , dans  les  Etats  provin- 
ciaux, Ôc  dans  les  afTemblees  Nationales,  qu‘au}(: 
citoyens  qui  ont  rëfidés  au  moins  dix  ans  , dans 
leur  patrie  , il  nq  faudroit  peut-être  que  Ce  régle- 
ment fi  fîmple , pour  miner  par  Tambition  les 
grandes  villes  5c  la  cupidité  qu’elles  fomentent. 

Joignez  à cette  loi  fi  fage  , la  nécefîité  plus 
fage  encore , d’être  pere  de  famille  , pour  ob- 
tenir une  place  quelconque,  dans  le  Gouver- 
nement : en  même-tems  relTerrez  le  relTort  de 
l’honneur  ; ou  plutôt  ouvrez  un  grand  tréfor 
dans  les  cœurs  ; inftituez  des  récompënfes  d’ef- 
time  ; variez-les  par  les  objets  , par  leurs  dé- 
grés  ; dillribuez-Ies  fur-toüt  aü  gré  de  Topinion 
publique  : enfin  voulez  - vous  doubler  , centu- 
pler la  force  du  patriorifme  en  le  refîerrant 
dans  chaque  Province  ; que  chacune  établilTe  des 
fîgnes  d’eftime  , des  croix  , des  rubails , qui 
foient  propres  â chacunes  ; qu’il  ne  foit  plus 
pofiible  de  confondre  l’homme  de  mérité  ré- 
compenfé , par  la  Normandie  , 6c  celui  que  le 
Languedoc  a honoré  : ces  objets  d’une  ambi- 
tion particulière  , exciteront  dans  tous  les  ci- 
toyens un  patriotifine  féparé , 6c  tel  à-peu-près 
que  dans  les  plus  petites  Républiques  t îe  feo- 
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timent  pour  la  patrie  commune,  loin  déVafFoi- 
blir  en  eux  par  rattachement  à ces  patries  par- 
ticulières, y puiferoit  des  forces , en  fe  repliant 
fans  ceffe  vers  la  Province , qui  les  attache  à la 
France. 

Mais  s’il  faut  refferrer  le  pairiotifme  de  la 
France  aux  Provinces , 6c  des  Provices  aux  Com- 
munautés , on  doit  faire  agir  Temulation  en  fens 
contraire  : l’émulation  qui  eft  un  principe  ad- 
mirable pour  tous  les  hommes , fera  prodigieux 
pour  des  François  ; mettez  l’effigie  de  l’honneur , 
à la  cime  d’un  roc  efcarpé  , les  François  le 
graviront. 

C’eft  en  faifant  rivalifer  les  Communautés 
de  chaque  Province  , daifs  leurs  Etats  Provin- 
ciaux; c’eft  en  comparant,  en  jugeant  l’admi- 
niilration  de  chacune  ; c’eft  en  proclamant  6c 
récompenfant  par  l’honneur , dans  le  fein  de  ces 
Etats  , la  Communauté  qui  aura  fait  le  plus  de 
bien  à fes  citoyens,  qu’on  animera  ce  feu  de 
l’émulation  qui  vivifie  la  nature  morale  , comme 
le  feu  naturel  eft  l’ame  de  la  nature  phyfique. 

Oui , je  foutiens  que  fi  dans  toutes  les  Provin- 
ces , on  publioit  chaque  année  un  tableau , de 
tout  ce  qui  s’efl  fait  dans  chaque  diflriéf  , d im- 
portant au  bien  public  : fi  l’on  pouvoir  compa- 
rer & juger , dans  lequel  la  population  s’efl  le 
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|îîus  acciue,  le  nombre  des  procès  a le  plus 
I minué  , l’agriculture  a été  la  plus  favorifoe  , les 

I finances  mieux  gouvernées  , les  milices  mieux 

difciplinées , les  aél:ions  vertueufes  plus  ii-équer=f 
tes  ; Il  ce  tableau  étoit  fur-tout  ^ terminé  par  un 
; jugement  , bien  motivé  , rendu  foJemneliemenc 
I dans  les  Etats  de  la  Province , fur  la  préférence 
; honorable  accordée  au  diftriét  le  plus  vigilant  Sc 
le  plus  fage  ; lî  cette  préférence  étoit  marquée 
pour  toute  une  année,  par  quelque  diffinéEon 
qui  put  animer  cette  Communauté  à faire  encore 
. mieux , les  autres  à faire  auih  bien  ; fi  tout 
cel'a  fe  faifoir , l’Etat  auroit  un  reiTort,  capable 
d’animer  toutes  fes  parties , d'une  vie  heureufe  5c 
durable. 

Je  n’af  pas  befoin  de  dire  , que  dans  les  alTem^^ 
blées  Nationales , on  pourrôit  juger  les  Provin- 
ces , comme  dans  les  alTemblées  Provinçialesv 
on  auroit  jugé  les  (impies  Municipalités  ; quob 
qu’il  en  foit , fans  entrer  dans  des  détails  minu- 
tieux, de  tels  moyens  pris  dans  le  cœur  hu- 
main ÔC  dans  le  caraélère  national,  dirigés  avec 
équité  , conduiroienî  tous  les  citoyens  de  ce 
vafte  Royaume  au  bien  public,  par  une  marche' 
vigoLireufe,  progreffive^  ÔC  bien  foutenue.^ 

Notre  fyftême  militaire  le  fydême  économi- 
que de  nos  contributions  pourroienî  être  fans 
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efforts  inftitués , &C  ^dirigés  fur  le  même  plan , dC 
îoutes  nos  relTources  fe  tireroient  du  même  prin- 
cipe : le  patriorifme,  & l’émulation. 

Ne  nous  laifTons  plus  éblouir  par  tous  ces  pro- 
jets , d’une  ta£l:ique  , ôc  d’une  difcipline  , qui  ne 
convient  pas  plus,  peut-être,  à la  gloire  de  nos 
foldats , qw’à  la  liberté  de  la  Nation. 

On  nous  parle  de  la  nécefîité  des  troupes  ré- 
glées : oui  fans  doute , les  troupes  doivent  être 
allez  bien  réglées  pour  être  citoyennes  ; la  vé- 
ritable réglé , efl  de  tâcher  d’accorder  dans  le 
foldat,  ce  qui  paroît  maintenant  fi  contraire;  l’a- 
mour de  la  patrie,  6c  la  profeflion  militaire. 

Laiffons  dire  ceux  qui  nous  menaçant  de 
guerre  5c  même  d’invafion  , nous  propofent  de 
nous  ruiner , pour  mieux  nous  défendre  , Sc  d’af- 
fujetir  l’Etat  entier,  pour  garantir  quelque  Pro- 
vince. 

N’avions-nous  pas  des  troupes  réglées , quand 
le  premier  Eugène  étoit  fur  le  point  de  venir  in- 
fuiter  le  fuperbe  Louis  XIV  à Paris?  n’en  avions- 
nous  pas , 6C  n’avions-nous  pas  même  Maurice 
de  Saxe,  quand  la  viâoire  de  Fontenoi  arrêta 
feule  les  ennemis  à nos  frontières  ? nous  matv 
quoit-il  de  troupes  réglées  a Rosbach  , a Cre^ 
velt,  à Minden?  A quoi  donc,  jufqu’à  préfent, 
nous  a fervi  notre  fyUêm.e  militaire  ? N’efî.il  pa^ 
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évident  qu’il  ne  vaut  rien  en  lui-même , & que 
malgré  lui  ÔC  nos  héros , à hx  fols  par  jour 
nous  ferons  toujours  la  proie  ÔC  le  jouet  d'e  nos 
ennemis , toutes  les  fois  qu’il  s’élèvera  parmi 
eux , un  homme  fupérieur  & capable  de  perfec- 
tionner tout-à-coup , l’art  que  nous  imitons  avec 
fervitude  ; alors  nous  reverrons  Rosbach  , Cre- 
velt  6c  Minden.  Que  devons-nous  donc  en  con- 
clure ? Qu’il  faut  enfin  donner  à notre  fyfiême 
militaire , un  appui  plus  durable , qu’une  taéR- 
que  encore  incertaine  ^ dans  fes  principes  6c 
<lans  fes  applications  ; &.  cet  appui,  ce  font  les 
pafiions  d’où  nailfent  le  courage , c’efi:  l’amour 
de  rhonneur , ÔC  de  la  patrie.  Quelqu’un  a dit , 
que  la  difcipline , n’efi:  que  l'art , d’infpirer  aux 
foldats  , plus  de  peur  de  leurs  officiers , que  de 
leurs  ennemis  ; mais  jamais  cette  peur  ne  vau- 
dra le  vrai  courage  d’un  foldat , animé  , par  l’a- 
mour vif  de  la  patrie;  les  pafiions  dont  les  fol-' 
dats  font  pénétrés  , ne  contribuent  pas  moins 
au  gain  des  batailles , que  l’ordre  dans  lequel 
ils  combattent , 8c  l’art  d’infpirer  ces  pafiions 
courageufes , vaudroit  bien  peut-être  le  meilleur 
traité  de  taâique. 

Il  femble , que  dans  notre  ancien  fyfiême  mi- 
litaire, nous  ayons  entrevu  les  vrais  moyens  de 
trouver  cette  efpèce  de  pierre  philofophale  du 
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foîdat  eitoyen  : confîdérez  , en  effet  , îa  dif- 
fribution  de  nos  troupes;  ne  font-elles  pas  di- 
•vifées  en  difîerens  corps  afFe-51:és,  .à  toutes  les 
Provinces  ? N'avons.-nous  pas  les  régimens  de 
Normandie,,  de  Bretagne,  de  Languedonc , 5cc? 

ce  qui  n’eil  qu’un  mot  dans  notre  fyf- 
rême  militaire;  5c  ce  qui  ne  nous  arrive  pref- 
que  jamais , faifons  enfin  ce  que  nous  difons  : 
que  chaque  Province  ait  une  légion , compofée  , 
Üe  foldats  &;  d’officiers  uniquement  choifîs  , 
parmi  fes  propres  habirans  : pouffes  même  l’at- 
stendon , jufques  à former  chaque  divifion  de 
légions , des  habirans  de  chaque  diftriéî:  de 
îa  Province  : que  ces  corps  foient  foldés , cn^ 
crerenus  , 5c  recrutés  par  la  Province , par  Iç 
diftriâ:  qui  leur  fert , pour  ainfî  dire  de  mere  ÔC 
de  berceau  : qu’ils  aient  tous,  non-feulement  leur 
uniforme,  leurs  drapeaux,  mais  des  décorations , 
des  récompenfes  militaires  , qui  les  diflinguent 
: qu’on  ne  puiife  jamais  confondre  les 
militaires  des  différentes  Provinces  : j’ofe  vous 
répondre  que  l’émulation  de  l’honneur , fe  joi- 
gnant de  Province  à Province  au  patriotifme 
général  qu’infpirera  le  nom  François , vous  au^ 
rez  des  foldats  à la  fois  courageux , difciplinés  5c 
citoyens',  des  foldats  d’autant  plus  redoutables 
aux  autres  , que  vous  ne  les  redouterez  jamais 
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Sur  le  même  plan,  mais  non  peutêtre,  avec 
la  même  facilité  , pourroit  s’ordonner  notre  fyf- 
tême  économique.  Le  malheur  , en  matière  de 
finance,  eft  que  le  défordre  perpétue  ledéfordre; 
les  abus  y font  tout  à la  fois  effet  5c  caufe  ; 5c 
ce  qui  fait  qu’un  Etat  eft  très*obéré,  l’empêch® 
auflî  de  ceffer  de  l’être  : il  arrive  enfin  que  plus 
l’économie  efi;  néceffaire , plus  elle  efl  difficile; 
comme  la  vertu  dans  un  particulier  fuppofe  un 
bon  naturel , l'économie  dans  un  grand  Etat  y 
fuppofe  l’aifance  de  tous  les  citoyens  : la  France 
eft  bien  loin  de  ce  terme , & je  ne  fais  quand  elle 
y parviendra;  mais  j’ofe  dire,  que  fi  jamais  les 
finances  ceffent  d’être  une  machine  aufii  vafte 
que  ruineufe , ce  fera  dans  l’heureux  moment , 
où  chaque  Province,  uniquement  obligée  à ver- 
fer  , aii^tréfor  public  , la  portion  de  fubfide  dont 
elle  efi:  chargée , fera  libre  de  l’impofer  fur  fes 
haLitans , Sc  de  le  percevoir  fur  le  plan  qu’elle 
jugera  le  plus  convenable  à fes  intérêts  : c’efi: 
alors,  que  l’émulation  d’économie,  de  vigilance, 
ÔC  de  lumière  , pourra  fe  former  de  diffricff  à dif- 
à diftrièî: , ÔC  de  Province  à Province  : c’efi:  alors 
que  dans  les  Etats  des  Provinces , on  diffinguera , 
on  récompenfera  , par  l’honneur  la  louange 
publique  , la  commune  qui  aura  le  mieux  fu  mé- 
nager 6c  refpeéfer  la  fortune  de  fes  enfàns  : les 

F 4 


{ n ) 

Erats-Gérjéraux  jugeront  de  même,  l’économie 
des  diverfes  Provinces  ; les  tableaux  de  compas* 
îaifon  , éclaireront  tout  le  Royaume , ôc  nourri- 
ront le  patriotirnie  les  lumières , en  animant 
par-tout^  l’émulation  de  mieux  faire. 

Ce  n’eil:  point  çomme  l’a  dit  Montefquieu , en 
féparant  Tainour  de  la  patrie  , de  l’honneur , qu’on 
gouvernera  heureufement  cette  valle  Monarchie  ; 
mais  en  fortifianr  fans  celfe  l’un  de  ces  fentimiens 
par  l'autre  : & l’art  fort  fimple  de  faire  rivalifer 
^ d’oppcfer  pour  ainfi  dire  les  parties  de  l’Etat , 
fera  le  plus  grand  art  peut-être  .,  de  re.lTerrer  çes 
parties  enrr’elles. 

Toutes  ces  idées  fur  le  p.atriotifine  , les 
mœurs rinutilité  , 5c  même  le  danger  du  ref- 
fort  fl  vanté  de  l’argent  , étoient , il  y a très- 
peu  de  tems , renvoyées  aveç  dérifion  ,,  à la  Répu- 
.blique  de  Platon  ; mais  heureufement  de  nos 
jours  ^ l.e  bon  RoulTeau  , 5c  le  févère  Mabii  nous 
ont  un  peu  accoutumés  à elles. 

On  .commence  enfin  à fe  douter , que  la  plus 
grande  Nation  , n’étant  après  tout  compofée  que 
d’individus , il  n’étoit  pas  tout  à fait  inutile  de 
diriger  les  .loix  du  bonheur  des  hommes , fur 
les  réglés  du  bien-être  de  l’homme.  Notre  pro- 
pre expérience  j 5ç  l’iiifloire  qui  nous  apprend 
Re^périence  des  autres  ^ nous  .font  enha  foupçon^ 
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ïier , qu’une  nation  ne  gagne  pas  plus  à tourmen-^ 
ter  fes  voifins , qu’un  citoyen  à chicaner  les  liens; 
bientôt  peut-être , nous  irons  jufqu’à  concevoir  > 
que  de  grandes  flottes , allant  acheter  ou  conqué- 
rir dans  les  deux  Indes , , ne  font  pas  plus  eflen- 
tielles , à la  véritable  profpérité  d’une  Nation  , 
qui  polTede  déjà  le  néceflaire  , 6c  même  une  par- 
tie du  fup'erflu , qu’un  feul  vailleau  voguant  pour 
enrichir  un  négociant , n’eft  un  inftrument  nécef- 
faire  à fon  bonheur.  On  reconnoîtra  , j’ofe  l’ef* 
pérer,  que  la  politique  de  fe  ruiner  d’abord  par 
la  guerre , afin  de  s’enrichir  enfuite  par  le  com- 
merce, n’eft  pas  la  plus  admirable  politique. 

On  fentira  , après  tant  de  fautes  6c  de  mal- 
heurs , qu’il  faut  laifter  développer  infenfiblemerît 
d’elles-mêmes , les  forces  naturelles  d’un  Etat 
bien  conftitué , comme  on  laiffe  développer  fans  les 
gêner , ni  les  prefTer  , les  forces  ÔC  les  facultés  d’un 
enfant  bien  organifé;  qu’enfin  la  plupart  de  nos 
loixôc  de  nos  inftitutions  ont  produit  jufqu’à 
préfent , dans  nos  fociétés  Européennes , l’eftet  de 
ces  corps  de  fer  & de  baleinCj  qui  corrompoient 
la  forme  humaine,  dans  l’objet  de  la  contenir  ÔC  de 
féfojmer. 


\ 
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J^L  ma  femblé  nèceffaîre  d'éclaircir  quelques 
difficultés  qui  peuvent  fe  préfenter  fur  ce  plan  de 
reprefentation  Nationale  : il  eft  fondé ^ comme  on  la 
vu  > fur  deux  proportions. 

La  première  eft  celle  du  territoire  , de  la  popula- 
tion (s  de  la  richeffie» 

La  fécondé  eft  , la  proportion  entre  les  claffies  des 
propriétaires  , des  négocians  , & des  artiftes  ou 
artijans. 

Mais  comme  ces  deux  proporticms  ne  font  pas  les 
mêmes , & quelles  ne  font  point  établies  fur  les 
memes  différences,  les  nombres  qui  réfulteront  de 
la  première  , pourraient  très-fouvent , ne  pas  s'ac- 
corder , avec  les  nombres , quexigeroitla  fécondé. 

Pour  refondre  ces  difficultés  , il  faut  d'abord 
ebferver  , que  la  première  proportion  , eft  va- 
riable par  fa  nature  même  : 6*  cela  eft  fi  vrai  s 
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quon  n'a  voulu  établir  , la  proportion  de  , % p 
& I , entre  V étendue  , la  population  & la  ri-- 
cheffe  ; quafin  de  les  rapprocher  infenfihlement  , 
autant  quil  fera  pojfible  , de  la  proportion  ,2,2, 
& Z ; ceft-à-dire  , de  légalité  , parce  qu'entre  ces 
quantités  , V inégalité  fuppofe  prefque  toujours  un 
vice  politique. 

Il  11  en  efi  pas  de  même  , de  la  proportion , 
entre  les  clajfes  des  citoyens  ; elle  efi  fixe  , par 
fa  nature  m^me  ; & dans  un  Etat  agricole , tel 
que  la  France  , il  fera  toujours  vrai,  que  les  pro^ 
priétaires  doivent  obtenir  la  moitié  du  poids  , dans 
la  balance  Nationale  ; ù que  les  négocians  , & 
les  artifles  ou  artifans  enfemble  , doivent  pouvoir 
faire  équilibre  , aux  propriétaires  , & pouvoir  en 
même-tems  y fe  faire  équilibré  entreux, 

La  conféquence  à tirer  de  cette  obfervaîion  ; 
c efi  que  dans  les  difficultés  qui  fe  préfenteroient  , 
fur  les  différons  nombres  , exigés  par  les  deux 
proportion  , la  première  doit  toujours  céder  à la 
fécondé  : mais  il  efi  aifé  de  voir  en  même-tems\ 
qu'en  ajoutant  un  , deux  ou  trois  Députés  au 
plus  , il  fera  facile  d' accorder  ces  nombres  en- 
semble, 

Suppofons  , par  exemple , que  la  proportion  de 


( 9^  ) 

r étendue , de  la  population  & de  la  richefe  , dê^ 
termine  ij  Députés  pour  une  Province,  & 12 
une  autre  : il  ejî  clair  que  dans  la  divijion  de 
ces  nombres  , on  ne  f aurait  trouver  la  proportion 
entre  les  clajjes. 


Mais  dans  ce  cas  , il  fuffiroit  d'élever  , les  17 
Députés  , jufqu  à 20  , & les  12  jufqu  à 24.  Alors 
aura  d un  cote  i o Députés  pour  les  proprié- 
taires J 5 pour  le  commerce  G*  5 pour  les  arts  Cf 
: & de  Vautre  , on  aurait  ^ 1 2 Députés 
pour  l agriculture  , 6 pour  le  commerce  & 6 pour 
les  arts , Cfc. 


Ceci  prefenîe  encore  une  difficulté  ; comment  di- 
viferoit-on  , par  exemple  , ces  5 Députés  pour  le 
commerce  , Cf  ces  ^ autres  pour  les  arts  ? 


Dans  les  cas  pareils  ; il  me  femble  que  lorfquil 
s agira  de  divifer  un  nombre  de  Députés  impair  , 
entre  les  propriétaires  , le  plus  grand  , doit  être 
aux  petits  propriétaires  : mais  s'il  s'agiffoiî 
de  divifer  un  tel  nombre  entre  des  nègocians  en 
gros  , Cf  des  marchands  en  détail  ; ou  bien  entre 
des  artijles  & des  artifans  , le  plus  grand  nombre 
alors  , devroit  être  accordé  aux  négocions  en  gros  , 
contre  les  marchands  en  détail  , & aux  artijles , 
contre  les  artifans» 
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La  raifon  de  cette  différence  eft  , que  les  petits 
propriétaires  doivent  être  préférés  , comme  plus 
utiles  ; & les  négocians  en  gros  , ainfi  que  les  ar- 
tiftes  , doivent  Vitre  comme  plus  éclairés,  Ænfi 
de  5 Députés  propriétaires  , 3 feront  nommés  parmi 
les  petits  , & 2 parmi  les  grands.  Au  lieu  que  5 
Députés  pour  le  commerce  , ou  pour  les  arts  , 3 
feront  pris  che^  les  négocians  en  gros  , ou  chei  les 
artijîes , G*  2 feulement  che^  les  marchands  en  dé- 
tail ou  che’i  artifans. 

Ces  folutions  peuvent  s'appliquer , aux  difficul- 
cultés  qui  furviendroient  dans  la  formation  des 
ajfemblées  Provinciales. 

^ Si  la  proportion  du  territoire  , de  la  popula- 
tion , & delà  richefj'e  des  dijiricls  d'une  Province  , 
porte  le  nombre  des  membres  de  fin  ajfemblée  , 
à 210  Députés^  , élev&ples  à 212  , afin  d'avoir 
dans  votre  ajfemblée  Provinciale  , 106  Députés 

agricoles  , 53  pour  le  commerce  , 6*  53  pour  les 
arts. 

La  première  proportion,  n' accorde- t-elle  à un 
diflria , que  6 Députés  1 Porteq  ce  nombre  à 8 , 
il  envoyera  , 4 Députés  pour  les  propriétaires  , z 
pour  le  commerce , & z pour  les  arts. 

Un  autre  diflria  efl-il  fixé  à 9 Députés  , par 
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étendue  y fa  population  & fa  richejfe  ? Èîevei 
nombre  à ii  6 à raîfon  de  V agriculture  , 3 
commerce  , & 3 pour  les  arts  , £*  ainfi  de 

On  pourroiî  dans  les  ajfemhlées  élémentaires 
des  chefs  de  famille , établir  facilement  une  réglé 
pareille» 

Depuis  300  votans , jufquà  600  ; elles  nom^ 
meront  4 Députés  pour  Vajfemblée  de  dijiricl  , 2 
propriétaires  , un  commerçant , G*  un  artifie  ou 
artifan» 

Depuis  600  votans  , jufquà  1200  ; elles  nom^ 
meront  8 Députés  ; 4 propriétaires  , 2 commerçdns  ^ 
un  artifte  & un  artifan , &c.  &c» 

i 

Je  nen  dirai  pas  davantage  ; je  crois  que  ces 
principes  de  folution  peuvent  fuffire  pour  le  plus 
nombre  de  cas  j en  fe  Jouvenant  toujours  ^ 
que  la  proportion  des  clajfes  doit  être  invariable  y 
mais  que  les  autres  peuvent  changer  y & qu  enfin  > 
toutes  ces  matières  , la  plus  grande  perjecîiony 
jamais  qu'une  fimple  approximation  , du  jufie 
vrai» 


